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Sur  la  formation  & compofition  des 
trois  Etats  de  la  Province  de  Forez  , 

à Montbrifon  ; 

r 

Sur  la  manière  de  procéder  par  eux  à 
l’éleétion  de  leurs  Députés  ; 

Sur  là  confection  de  leur  cahier  général  ; 

E t fur  les  pouvoirs  quhl  convient  de 
donner  a leurs  Députés  , 

Pour  les  Etats  ^ Généraux  du  avril 

Par  M.  de  Montaigne  , Marquis  de  Pencks, 
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FORMATION 


E T 

COMPOSITION  ï 

DES  TROIS  ÉTATS. 


JP  ÊNÉTRÉ  de  mon  infuflifaîice , fi  je  ne  con- 

fultois  que  le  rentiment  de  ma  foibieiîe  , je  n’o- 
feroîs  élever  ma  voix,  dans  un  fujet  aiifii important; 
car  je  n’ai  que  dix  jours  pour  rédiger  & produire. 
Eh  bien  I mon  cœur  , redoublons  de  fentimens  ; 
mon  ame  , de  courage  , à la  vue  de  la  Patrie  af- 
lemblëe  ; doublons  de  voiles  , forçons  de  rames. 

Les  Adeptes  fe  font  affez  battu  les  flancs  , les 
Barbacoles  ont  fué  à groffe  goutte  , les  favantas 
ont  pâli  fur  les  livres  , on  a mis  tous  les  efprits  à 
la  preffe  & à Falembic  , & pour  favoir  feulement 
comment  on  de  voit  compofer  les  Etats  ; fi  le  tiers 
le  quart  dévoient  y être  tiers  ou  moitié  ; il  a 
fallu  plus  de  débats  , on  a brouillé  plus  de  papier 
que  Solon  , Lycurgue  & tous  les  Légiflateurs  en- 
semble , pour  légifler  & fonder  tous  les  em-^ 
pires , puifqu’on  compte  vingt-fept  mille  volumes^ 
imprimés  fur  cette  matière ....  Vingt-fept  mille 
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volümes ! grands  Dieux î &:  nous  en  fommes 

à, peine  su  veltibule  des  Eîats-Généraiix. 

Cette  mémorable  difcuflion  prépare  cependant 
une  antidote  toujours  préfente  à la  pofl:érîtë. 
Quand  il  furviendra  des  crifes  , des  obilruèlions 
dans  l’Etat  , on  mettra , comme  aujourd’irui , les  dif- 
ficultés en  thèfe  ; ce  feront  les  logogryfés  du  bien 
public,  & leur  foîution  fera  le  falut  de  la  France. 

Mais  venons  à la  compofition  de  nos  Etats  de 
Forez.  On  ne  pouvoit  choifir  pour  leur  Affembîée 
un  lieu  plus  fymbolique  pour  fanclionner  le  pre- 
mier ade  de  notre  renaifiance  à notre  conflitu- 
tion  , que  cette  antique  & majefiueufe  bafijique  * , 
fous  les  voûtes  de  laquelle  ont  été  tenus  nos  anciens 
Etats  ; c’efl:  dans  le  tombeau  de  nos  Souverains  , 
qui  efi:  dans  cette  même  églife  , que  fe  font  con- 
fervés  les  fragmens  de  notre  liberté  , & nous  fommes 
réduits  à fouiller  jufques  dans  leurs  cendres  facrées  , 
pour  retrouver  nos  imprefcriptibles  droits. 

Si  un  enfant  eft  tranfporté  de  joie  lorfqu’il 
trouve  une  mère  , dont  il  avoit  été  féparé  depuis 
îong-tems  ; fi  cette  mere.  treffaillit  de  joie  de  ce 
retour  inefpéré  ; combien  ne  ferons- nous  pas  émus 
en  retrouvant  dans  cette  illuftre  Affembîée  notre 
Patrie  Foréfienne  ! oui  ! elle  nous  eft  enfin  rendue  , 
& elle  fera  ( nos  cœurs  nous  en  donnent  le  pref- 
fentiment  ) le  berceau  de  nos  Etats  ; nous  en  trou- 
vons les  traces  dans  les  monumens  de  la  province. 

C’eft  notre  conduite  , c’eft  , fi  j’ofe  m’exprimer 
ainfi , la  contenance  que  nous  allons  tenir  , qui 
nous  méritera  ces  Etats  permanens  , dont  cette 
première  Affembîée  doit  être  coniidérée  comme 
le  germe  & le  précurfeur  ; fi  les  impôts  y font 
iagemenî  répartis  ; fi  tous  les  frais  fruftratoires  & 
vexatoires  font  écartés  ; fi  par-là  le  peuple  culti- 
vateur allégé  , mis  à même  d’aiigmenter  les  bras 
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& îes  mifes  à ragrîciilture  , agrandit  fes  productions  j’ 
en  améliorant  fes  fruits  , il  eft  vraifemblable  que 
malgré  Fabandon  de  fes  privilèges  pécuniaires  , le 
lot  de  chaque  Eccléfiaftique  & de  chaque  Noble 
dans  le  dividende  de  la  contribution  Nationaîe  , ne 
fera  pas  plus  fort , au  moins  en  raifon  du  produit.- 

Pour  ouvrir  ces  fources  de  profpérité , com- 
mençons par  jeter  îes  fondemens  de  notre  confli- 
tution  , en  nous  conformant  aux  ordres  du  Roi. 

Le  Règlement  qu’il  nous  a prefcrit , nous  offre’ 
plufieurs  points  de  délibération. 

Le  premier  eft  , fi  on  doit  féparer  les  Curés 
de  la  Nobleffe  , attendu  qu’ils  font  du  Tiers-Etat , 
en  alTociant  les  Nobles  avec  le  haut  Clergé  , & îés 
Curés  avec  le  Tiers. 

Quoique  la  décifion  du  Roi  fur  le  rapport  de  M. 
Necker  & le  Règlement  qui  nous  affembie  à Mont- 
brifon  , ait  accordé  à la  Nobleffe  égalité  de  voix 
avec  le  Tiers  , cette  égalité  n’eft  qu’en  appar'ence  , 
& elle  deviendroit  illufoire  par  l’alliage  des  Curés 
avec  la  Nobleffe.  En  effet  , les  Curés  font  du 
Tiers-Etat,  & même  du  bas  Tiers  ; puifqu’en  gé-; 
néral , ce  font  des  payfans  , à qui  on  a impofé  le 
joug  eccléfiaftique  , ce  qui  n’ôte  rien  à leur  mérite  ; 
ils  fe  fcandaliferont  d’autant  moins  de  ce  mot  joug, 
que  Notre  Seigneur  l’a  caraâérifé  , en  difant , /u- 
gum  meum  fuave  efi  ^ ^ onus  meum  leve  1 
• Pourquoi  donc  vouloir  amalgamer  avec  la  No- 
bleffe , un  élément  contraire  ? Les  Curés  répondront 
qu’ils  font  afîimilîés  aux  Nobles,  puifqii’ayant  les 
mêmes  privilèges  , ils  ont  même  intérêt  ; mais  iî 
faudroiî  donc  qu’ils  renoncent  à leur  père.  &■  à 
leur  mère  , pour  époufer  la  Nobleffe.  On  apperçoit 
toute  Fincohérence  & l’incompatibilité  qu’il  y æ 
entre  la  Nobleffe  & les  Curés.  Il  en  réfulte  que 
la  Nobleffe  n’auroit  réellement  par  cette  aflbeiation  , 
que  le  quart  des  voix  dans  les  Afemblées  Na- 
îîonaîes  y ^ff’autanî  que  lei  Gvirés  • font'  inf  ni  ment 
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pîiis  'nomhïent  qiîe  îe  Îiauî  Cîergë.  Lë  Tiers  fi^avoît 
demandé  que  la  moitié  des  voix  , pourquoi  lui  en 
attribuer  les  trois  quarts  ? Far  ce  moyen  , n’eft-il 
pas  dangereux  qu’il  ne  rende  les  Nobles  ferfs  comme 
il  l’a  été  lui-même , & que  la  NoblelTe  ne  finilTe 
par  porter  le  bât  : par  conféquent  , confentir  de 
la  part  de  la  NobîeiTë  à cet  alliage  avec  les  Curés , 
n’efi-ce  pas  fe  forger  des  fers  ? Ma  dénonciation  , 
à cet  égard  , doit  paroître  d’autant  moins  fufpede  , 
que  j’ai  acquis  îe  droit  d’être  impartial  par  mon  ad- 
hélion  en  faveur  du  Tiers  dans  iTion  Mémoire  au  Roi. 

Les  prêtres  dans  tous  les  pays , entr’autres  en  Vir- 
ginie  y n’oîît  jamais  eu  de  place  dans  l’ordre  fbciaî  ; en 
France  , on  connoît  l’époque  oii  ils  ont  pris  pied  dans 
les  AfTemblées  Nationales  ; ils  n’y  font  donc  qu’intrus 
& uilirpateurs  ; ainfi , fi  on  rappelle  le  Clergé  à fon 
inftitution  primitive  il  n’aura  ici  d’atttres  fbnêlions 
que  de  lever  les  mains  au  Ciel  comme  Moïfe  , & de 
pleurer  entre  le  veflibule  & l’autel  , pendant  que  la 
NobleiTe  & le  Tiers  combattront  aux  Etats-Généraux  : 
mais , puîiqtie  par  une  tolérance  routînale  , fruit 
d’une  yieille  prefcription  , les  Etats- Généraux  veu- 
lent bien  continuer  â l’admettre  dans  le  Concile 
National , au  moins  ne  faut- il  pas  qu’il  fe  mêle 
avec  pn  élément  contraire  en  s’amalgamant  avec 
la  NoblerCe.  A Lyon  , le  Tiers  en  a repoulTé  juG 
ques  à l’ombre  , en  rejetant  de  fon  fein  , non- 
iénlement  les  Nobles , mais  encore  les  Anoblis  & 
même  les  afpirans.  On  ne  doit  donc  pas  trouver 
mauvais  que  la  NobleiTe  exclue  de  fes  ACembîées 
jufques  à l’ombre  du  Tiers  : il  paroit , par  confé- 
quent , que  pour,  rétablir  la  balance  , il  eû  indiT- 
penfabie  d’afibcier  la  NobleiTe  avec  le  haut  Clergé , 
&,  les  Curés  avec  le  Tiers.  Au  relie  , je  ne  décide 
rien  , & j’abandonne  à la  prudence  de  mon  ordre  • 
de  îlatuer  , à cet  égard  ^ ce  qiTü  jugera  convenable. 

Le  fécond  point  de  délibération  eh: , li  les  trois 
ordres  doivent  préférer  de  délibérer  chacun  fépa- 
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renient  , ou  tous  enfemble  & pai*  tête,  toit  pour 
rédiger  leur  cahier  , foit  pour  élire  leurs  Députés 
aux  Etats-Généraux  , puifque  le  Roi  leur  a permis 
cette  option. 

pour  qu’on  pÛt  délibérer  impunément  tous  îes> 
Ordres  enfemble  , & les  fufFrages  comptés  par 
tête  , il  faudroit  que  les  Membres  du  Tiers  fufïënt 
en  nombre  égaf  avec  ceux  de  la  NobleiTe  & du 
Clergé  à T Affemblée  de  Montbrifon  : or , ' rien  de 
plus  incertain  que  ,cette  égalité , puifqu’on  ne  peut 
cpnnoitre  quel  fera  le  nombre  des  Nobles  , quel 
fera  celui  des  Eccléfiaftiques  , quel  fera  enfin  celui 
des  Députés  du  Tiers  , qui  tomberont  à cette  Afiem- 
blée.  Ce  qui  pourroit  opérer  l’infériorité  en  nombre 
des  deux  premiers  Ordres , c’eli  l’abfence  de  ceux 
des  Curés  , qui,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de 
Montbrison  , ne  pourront  fe  procurer  des  Vicaires 
ou  des  defTerviteurs  , & aufli  î’abfence  d’un  grand 
nombre  d’ Abbés  & Prieurs  Commandataires. 

Dans  cette  pofitjon , fi  le  Grand  Bailli  , après 
avoir  compté  toutes  les  têtes  préfentes  à l’AlTem- 
blée  , ordre  par  ordre  , pouvoit  les  égaüfer  par 
voie  de  fcrutin  , en  formant  un  total  , mi-partie 
de  la  NoblefTe  & du  Clergé  , en  même^  nombre 
que  le  total  du  Tiers  , alors  l’équilibre  étant  par- 
fait , des  deux  premiers  Ordres  au  troifiènie  , il 
iproît  préférable  de  délibérer  tous  les  Ordres  en- 
femble , & les  füffrages  comptés  par  tête. 

Mais  , malheureufemenr  le  Grand  Bailli  ne  pa- 
^ roît  pas  autorifé  par  le  Règlement  du  Roi , à faire 
une  femblable  égalation  ; fi' donc  elle  n’a  pas  lieu  , 
il  efi:  évident  qu’on  doit  délibérer  par  Ordre  fé- 
parément  , autrement,  la  NoblefTe  & le  Clergé 
pourroient  opprimer  îe  Tiers  , s’ils  le  -furpalToient 
en  nombre  , & réciproquement,,  celiii-ci'  pourroit 
opprimer  la  Noblefië  ^ le  Clergé , fi  ces  deux  Ordres 
lui  étoient  inférieurs  en  quantités 

Aux  Etats-Généraux  , au  contraire  , la  déraar- 
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cation  dé  Tégalité  devant  être  géométriquement 
tracée  entre  le  Tiers  & les  deux  autres  Ordres, 
il  n’y  _ a pas  de  doute  que  la  délibération  par  tête  , 
tous  les  Ordres  réunis , ne  foit  préférable. 

Cette  conféquence  efl;  le  réfultat  de  ropinion  des 
meilleurs  penfeurs  ; leurs  motifs  étant  auffi  multi- 
pliés que  connus , on  fe  bornera  aux  railbns  fui- 
vantes. 

Plus  le  choc  des  opinions  , plus  la  coalition  des 
îumiètes  font  grands  dans  une  Afremblée  bien  épurée 
ëi  organifée  , plus  aufîi  les  décrets  qui  en  émanent 
font  perçans  & irréfragables. 

Or  ces  Etats  (Saiméniques  s’annoncent  avec  tous 
'pes  faints  caraâières  , ils  font  donc  faits  pour  fixer 
îa  confiance  de  la  Nation. 

Depuis  les  premiers  Etats  , fous  Philippe-le-Bel , 
jufqu’à  ceux  de  1^14  , on  voit  que  toutes  les  fois 
que  les  Ordres  réunis  ont  délibéré  enfemble  , la 
Nation  en  a retiré  de  l’avantage  : mais  qu’au  con- 
traire , toutes  les  fois  que  les  Ordres  ont  délibéré 
féparément , fans  fe  réunir  , il  n’en  a réfulté  que 
le  défordre  & l’anarchie. 

Lorfque  les  députés  ne  font  nommés  chacun  que 
par  fon  Ordre  , ils  ne  fe  confidèrent  que  comme 
Mandataires  de  ce  feul  Ordre  , au  lieu  que  lorfqu’ils 
fvmr  élus  pour  les  trois  Etats  confondus  enfemble, 
iîjr  fe  regardent  comme  leurs  Mandataires  géné- 
raux , & par  conféquent  comme  ceux  de  toute  la 
^.rovince. 

La  délibération  par  Ordre  n’eff  ni  antique  ni 
cônftitutionnelle  ; il  efl:  vrai  que  dans  le  cas  où  les 
Etats  voudront  élire  leurs  députés  par  Ordre  , le 
Règlement  du  Roi  afTujettit  les  Députés  , pour 
' valider  leur  éledion  , à obtenir  la  pluralité  des 
iliffrages  des  trois  Ordres  pris  féparément  : mais 
par -les  combinaifons  mathématiques  , il  eff  dé- 
montré que  le  eonfentement  des  trois  Ordres  pris 
féparément , n’ éH;  point  - rexpreffion  dn  vœu  gé« 
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Serai  , comme  elle  l’eft  quand  les  délibérations 
font  prifes  tous  les  Ordres  réunis  ; alors  la  volonté 
générale  eft  le  produit  de  tous  les  motifs  généraux 
particularifés  , difcutés  & connus  de  tous.  Dans  la 
délibération  , au  contraire  , par  Ordres  féparés  , 
les  raifons  de  détermination  du  premier  Ordre  ne 
font  pas  connues  du  fécond  , celles  du  fécond  ne 
font  pas  connues  du  troifième  , &c.  &c.  & vice 
verfâ.  ^ * 

Tous  les  Parlemens  du  Royaume  , qui  foiit  fé- 
parés par  Chambre  dans  les  affaires  ordinaires  , 
délibèrent  enfemble  , toutes  les  Chambres  affem- 
biées  , dans  les  affaires  majeures. 

Dans  la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre  , 
qui  repréfente  la  Nation,  tous’ les  Ordres  & Etats 
font  confondus  , & délibèrent  enfemble. 

Des  Ordres  délibérant  féparément , fe  regardent, 
pour  ainfi  dire  , comme  ennemis  & rivaux  les  uns 
des  autres. 

En  effet , quels  ont  été  les  effets  de  la  féparation 
des  quatre  Ordres  dans  les  Etats  - Généraux  de 
Suède  ? Elle  a favorifé  tour-  à-tour  , Tariftocrane 
du  Sénat , raviliffement  du  Trône  , le  defponfme 
du  Prince  , l’anarchie  & les  fadions  , de  manière 
que  la  fituation  des  Suédois  n’eft  qu’une  tranhtion 
conrinueile  de  l’efclavage  à l’anarchie  , & de  fa- 
narchie  à l’efclavage. 

Par  fuccefîion  de  tems  , l’Ordre  de  la  Nobleffe 
faifant  toujours  des  conquêtes  fur  celui  du  Tiers , 
fl  les  anobliiTemens  continuent  , il  pourroit  hnir 
par  manquer  de  Repréfentans  , & alors  nous  tom- 
berions ;dans  l’ariftocratie  de  Pologne. 

L’Etat  efl  donc  perdu,  fi  on  ne  délibère  pas 
par  tête  & tous  les  Ordres  réunis  , aux  prochains 
Etats- Généraux  : pour  en  être  convaincu  , '’iPne 
faut  qu’un  conp-d’œil  rapide  fur  nos  Etats  Géné- 
raux , depuis  Phiîippe-le-Bel  , jufqu’en  1614. 

Les  premiers  Etats  - Généraux  hirent  aflemblés 
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par  PHKppe-Iè-Bel  en  1301  à Pans;  la  Nobfefïe 
& les  Communes  délibérèrent  enlèmble , & ne  fe- 
réparèrent  du  Clergé  , que  parce  qu’on  eraîgnoit 
alors  ion  dévouement  au  Saint  Siège. 

Aux  Etats  - Généraux  tenus  fous  Louis  Hutin  , 
Philippe- le-long  & Philippe- de -Valois  en  1320  Ôc 
, à en  juger  par  l’importance  & le  luccès 
des  délibérations  , il  eft  impolEble  de  ne  pas  con- 
clure que  les  trois  Ordres  délibérèrent  enfemble. 

En  1350  , le  Roi  Jean  fit  affembler  lés  Etats- 
Généraux  ; mais  le  défordre  & rinobfervation  de 
toute  règle  furent  fi  complets  , qu’on  n’en  peut 
tirer  aucune  indudion. 

En  13  5$  > Jean  afiembla  les  Etats  de  la 

Langmdoil.  Les  Ordres  ne  fe  féparèrent  point  ; 
ils  eurent , à la  vérité  , leur  Orateur  relpedif , 
mais  ils  délibérèrent  enfemble. 

Charles  Dauphin  , pendant  la  prifon  du  Roî 
Jean,  convoqua  les  trois  Etats  de  la  Langue  J o U 
pour  le  13  odobre  1356  : l’ouverture  s’en  fit  le 
17  odobre  ; les  trois  Ordres  formoient  huit  cens, 
perfonnes  , qui  fe  réunirent  dans  la  Chambre  du 
Parlement  en  préfence  du  Dauphin.  Il  y a lieu 
de  croire  que  les  Ordres  délibérèrent  enfemble  y 
puifqu’ils  prirent  les  mêmes  réfolutions , celle  de 
nommer  des  Commillaires  dans  chaque  Ordre. 

Il  paroît  cependant  que  les  dilFérens  Ordres  dif* 
cutoient  quelquefois  féparément  les.  objets  , mais  ils 
fe  réunifiaient  enfuite  pour  réfoudre  définitivement , 
comme  on  voit  par  ces  termes  du  Procès-verbal  : 

Lefquels  trois  Etats  ayant  tout  ouï , vu  & confidéré 
tous  enfemble  , & fans  nul  contredit  , approu- 
vèrent V. 

Eni3S7&i358,  le  Dauphin  convoqua  plu- 
fieurs  Afiemblées  d’Etats-Généraux  ; les  différentes 
difpofitions  qui  y furent  prifes , indiquent  nécefiai- 
rement  Funanimité  des  délibérations  , & Funion 
des  différens  ordres. 
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Èn  ma!  i ^^9  / Charles  V fit  afiembler  à Paris 
dans  la  chambre  du  Parlement  , les  Prélats  , les 
Nobles  & les  bonnes  Villes.  Savaron  dit  qu’ils  furent 
tous  d’un  accord  ; ils  odroyèrent  des  impofitions 
fur  le  vin  , le  fel  , pour  mettre  le  Roi  en  état  de 
foutenir  la  guerre  contre  les  Anglois. 

Dans  les  Etats-Généraux  fous  Charles  VI  en 
1412 , Enguerrând  de  Monftrelet , dit , après  avoir 
énuméré  les  perfonnages  compofans  les  Etats  \ 
qu’après  avoir  eu  entr’eux  plufieurs  confeils  , ils 
conclurent  enfemble  , que  pour  tous  les  autres 
rUniverfité  répondroit. 

Charles  VII  en  1439  afiemble  les  Etats  à Orléans. 
Savaron  cite  de  Serre  , qui  dit  : « Le  Roi  Charles 
afiembla  les  Etats  à Orléans  , où  non- feulement  toutes 
les  villes  envoyèrent  leurs  députés  félon  les  coutumes , 
mais  tous  les  grands  Seigneurs  qui  n’y  peuvent 
aller , leurs  agens  en  grand  nombre  ». 

Le  6 avril  14^7  Louis  XI  alTembla  les  Etats 
à Tours  ; ils  finirent  par  des  offres  au  Roi  , en 
ces  termes  : Tous  enfemble  , tant  mefiieurs  du 
Sang  , mefiieurs  d’Eglife  , mefiieurs  les  Nobles  , 
& Gens  des  cités  & bonnes  villes  , offrent  leur 
Corps  , leurs  biens  & tout  ce  qu’ils  pourront 
faire  , &c.  ». 

Le  15  janvier  1483,  248  Députés  des  trois 
Ordres  ouvrirent  les  Etats  k Tours. 

Je  pourrois  adrefler  à l’Afiemblée  de  Montbrifon 
cette  exhortation  que  Guillaume  de  Rochefort , 
Chancelier  de  Charles  VIII , adrefia  à l’ouverture 
des  Etats  de  Tours. 

Oubliez  vos  intérêts  particuliers;  confidérez, 
» je  vous  en  conjure  , que  la  république , la  paix , 
» l’nnion  , l’état , l’églife  , la  police  , font  confiés  à 
» vos  foins.  » 

Les  Etats  fe  diviferent  en  fix  bureaux  , où  l’on 
ne  fépara  point  les  Ordres  ; dans  chaxun  on  réunit 
les  Députés  des  pays  les  plus  voifins.  ^ 
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On  propola  enfuite  de  réunir  tous  les  bureaux,, 
où  ils  déiibéreroient  en  commun  dans  la  même' 
AfTemblée.  Ainft  on  n’opina  point  par  bailliage 
par  province , par  ordre , mais-  par  tête  & en 
corps  de  nation. 

L’avantage  de  délibérer  par  ordres  réunis  , fe- 
fit  fentir  d’une  manière  viciorieufe  , à l’occafion 
de  la  pragmatique  fanclion  qui  n’étok  pas  obfervéeÿ 
le  Pape  's’enrichifToit  aux  dépens  de  la  France  par 
l’argent  qu’elle  portoit  à Ptome  ; fi  les  ordres, 
avoient  été  féparés , le  Clergé  fe  feroit  oppofé  à 
la  deftruclion  de  cet  abus , en  proteftant  que  cette* 
matière  ne  regardort  que  FEglife  ; mais  par  la 
réunior-  des  trois  ordres  la  volonté  générale  fub- 
jugua  les  volontés  particulières. 

11  paroît  certain  que  tous  les  membres  des  Etats- 
Généraux  étoient  alors  élus  , dans  chaque  Bailliage 
GU  Sénéchaufîée  , par  le  concours  des  trois  ordres, 
réunis  : en  voici  la  preuve. 

Un  Avocat  de  Troies  a voit  foutenu  que  chaque' 
ordre  devoit  défrayer  fes  Députés  aux  Etats.  Un 
Chevalier , nommé  Philippe  de  Poitiers  ^ fe  leva 
contre  cette  réclamation , en  difant , que  le  noble 
étant  aux  Etats  pour  défendre  le  peuple  , devoit  être 
payé  par  le  peuple  ; il  foutint  que  les  plébéiens 
n’étoient  pas  feuîs  Députés  de  leur  ordre  ; qu’ils 
liient  , difoit-il , leurs  procurations  ; elles  prouvent* 
quhis  ne  font  pas  plus  les  mandataires  du  peuple  , 
que  ne  peuvent  l’être  les  eccléfiafliques  &les  nobles  : 
tous  les  Députés , ajouta-t-il , font  chargés  des 
pouvoirs  des  Electeurs  de  tous  les  ordres  , & non. 
de  l’ordre  dont  ils  font  membres. 

Aux  Etats  de  Tours , fous  Louis  XII , en  150^ 
les  ordres  furent  encore  réunis  , & un  feuî  orateur  ,r 
Thomas  Bricot , Eccléfiaflique  , exprima  au  Roi  le 
vœu  général,  ehjui  déférant  le  titre  de  père  du 
peuple.  ^ » 

Le  13  décembre  1560  ^ les  Etats  furent  ouveri^l 
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;à  'Orîëa:ns . .Le  cëM-bre  Chancelier  de  rHcfpitnl  , 
invite  la  NobleiTe  à ne  pas  fe  mettre'"  au^eflûs 
■des  lois  , ,par  la  vaine  fplendeur  de  leur  naif- 
^ance. 

Il  leur  adrefTa  enhiite  cette  exhortation  remar- 
quable “ de  ne  pas  oublier  que  des  Rois  font 
^5  defcendus  des  efciaves  , & que  des  enfans  des 
95  Rois  le  font  devenus  ; ?5  nous  ajouterons  que  des 
enfans  d’efciaves  font  devenus  Rois. 

Garnier  dit  dans  fon  hiftoire  de  France  : qu’il 
95  étoit  d’ufage  qn’après  avoir  entendu  le  difcours 
95  & propoiition  du  Chancelier  , les  trois  ordres 
95  s’afTemblafTent  peur  en  délibérer  en  commun  , 
95  que  fe  retirant  enfnite  dans  des  falles  particulières 
j5  pour  rédiger  féparément  le  caLier  des  plaintes 
95  & demandes  de  leur  ordre  , ils  fe  raffembîal- 
95  fent  de  nouveau  pour  fondre  les  trois  cahiers 
95  en  un.  w 

Dans  ces  mêmes  Etats , les  Députés  déclarèrent 
qu’il  ne  feroit  point  dérogé  à l’union  & intégrité 
du  corps  defdits  Etats  , & qu’il  n’en  adviendroit  au- 
cune.diftinêLion  ni  féparation, quoique,  contre  l’ufage, 
on  eût  fait  divers  calûers  . & qu’on  eût  fait  porter 
la  parole  par  Dépotés  pour  chaque  état.  La  No- 
bleffe  dit  au  Clergé  qu’elle  avoit  charge  de  faire 
ces'mêmes  proteftatiens.  L’Evêque  de  Vence  préfenta 
les  ealiiers  des  trois  Etats  de  Provence  , en  obfer- 
vant  que  ce  qu’il  en  faifoit  étoit  que  dans  le 
cas  où  les  trois  ordres  s’accordafîent  pour  faire 
des  remontrances , il  eût  rempli  la  charge  qui  lui 
ëtoit  commune  avec  les  autres  Députés. 

Jean  Quint , dans  fa  harangue  aux  Etats  , leur 
adre/fa  ces  mots  remarquables  : « Les  trois  Etats  du 
95  Royaume  n’ont  eu  qu’une  bouche  , un  cœur  & 
95  une  ame  . . L’organe  étoit  l’Eglife  . . les  deux 
95  autres  demeurent  toujours  en  un  même  cœur 
95  6z  un  même  corps.  55 

La  féparation  des  ordres  leur  infpire  donc  avec 
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raîfonime  déiîancê  mutuelle, & ils  ne  prennent  âücune 
part  à leur  délibération  refpective. 

Aux  Etats  de  Blois,  en  1576,  les  ordres  délibé- 
rèrent féparément , auffi  la  fcillion  fut  univerfelle , 
& il  ne  s’opéra  rien  de  bien.  Le  Tiers  fit  refpéce 
d’arrêté  fuivant , qu’on  peut  regarder  comme  pro- 
teftation,  contre  la  défimion  des  trois  ordres;  Qu’en 
la  conclufion  & réfoiution  des  préfens  Etats  , ce 
qui  fera  conclu  par  deux  defdits  Etats , ne  puifle 
nuire  ni  préjudicier  au  troifième.  » 

Le  18  oélobre  1^88  ,>aux  féconds  Etats  de  Blois , 
le  Roi  par  une  déclaration  ordonna  , de  l’avis  &: 
confentement  des  trois  ordres  , que  l’édit  d’union 
( ou  la  ligue  ) feroit  à jamais  la  loi  fondamentale. 

En  1614  les  ordres  furent  féparés , mais  aujfliil 
n’en  réfulta  aucun  bien. 

Voici  le  troifième  point  de  délibération.  Les 
trois  Ordres  de  la  Province  n’étant  pas  conflitués 
en  pays  d’Etat  , peuvent-ils  & doivent-ils  payer 
leurs  Députés  aux  Etats-Généraux  ? Combien  con- 
vient-il de  leur  attribuer  par  jour  ? Et  la  fomme 
à laquelle  fe  trouvera  monter  leur  taxe  , les  trois 
Ordres  ont-ils  le  pouvoir  de  la  répartir  fur  la 
Province  , ou  fur  les  Membres  de  cette  Affemblée  ? 
Ou  enfin  les  Députés  doivent-ils  fupporter  les  frais 
de  leur  voyage,  féjour  aux  Etats  - Généraux  , & 
de  leur  retour  ? 

Comme  cette  quefHon  nous  a paru  matière  à 
délibération  , nous  avons  cru  bien  mériter  de 
l’AfTemblée  , en  la  prévenant  fur  ce  point  : nous 
efpérons  en  conféquence  , qu’elle  nous  permettra  de 
lui  préfenter  notre  opinion  à cet  égard. 

Le  pouvoir  de  défrayer  convenablement  fes 
Députés  aux  Etats , elf  & doit  être  une  fuite  né- 
cefiaire  de  celui  de  les  élire  c’eft-à- dire  , que  le 
pouvoir  de  les  nommer  entraîne  celui  de  les  doter 
( fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  ) à l’effet  de  leur 
Commilfion  & Mandat.  Ce  principe  une  fois  admis , 
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îî  eft  clair  qu’ils  peuvent  impofer  fur  la  Province , 
dans  la  meilleure  proportion  polTible  , le  montant 
de  ce  qui  aura  été  attribué  aux  Députés , à moins 
qu’il  ne  plaife  au  Roi  de  la  leur  faire  payer  fur 
fes  recettes  dans  la  Province  ; enfin  nous  eftimons 
qu’à  l’exemple  de  Dauphiné  , on  ne  peut  leur  attri- 
buer -mo^ins  de  douze  francs  par  jour. 
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É L E C T ION 

DES  DÉPUTÉS. 


«<  Jamais  les  intérêts  du  peuple,  dit  M.  deCon*' 
?5  dorcet , ne  font  ^défendus  avec  plus  de  nobleffe  ^ 
?>  de  modération  , & moins  de  danger  pour  la 
>3  chofe  publique , que  lorfqu’ils  ont  été  confiés  à 
>5  des  hommes  d’une  claffe  fupérieüre.  L’hiftoire 
en  fournit  des  exemples  fans  nombre.  » 

A Rome  les  Plébéiens  obtinrent  le  pouvoir  d’être 
élus  pour  les  niagiffratures  curules  ; & le  même 
peuple  qui  avoir  follicité  cette  loi  , continua 
pendant  une  longue  faite  d’années , à ne  conférer 
ces  magifl'ratures  qu’à  des  Patriciens 

Les  qualités  nécefTaires  à des  repréfentans  d’une 
Province  , font  , la  maturité  , l’incorruptibilité , 
l’impartialité  ; il  faut  des  hommes  perçans , & ce- 
pendant de  fang  froid , des  hommes  à grand  caradère , , 
& qui  aient  le  don  de  la  parole.  On  doit  préférer 
les  propriétaires  aux  non  propriétaires , ceux  qui 
ont  un  état  & de  la  fortune  , à ceux  qui  en  font 
dénués.  Pour  faire  un  choix  pareil  à la  balance  du 
fanduaire , ô mes  compatriotes  ! il  faut  fe  retirer 
dans  fa  confcience , & là  avec  un  renoncement  â 
foi-même  , une  abnégation  de  tout  intérêt  quelcon- 
que , évaluer  l’homme  par  lui-même  & non  par 

Tes 
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(es  acceiïbïres , aiîn  de  donner  la  pomme  aux  pîiB 
dignes  de  repréfenter  la  Province. 

Il  ne  faut  pas  borner  fes  regards  à la  banlieue 
de  fon  canton  , mais  les  étendre  fur  tous  les  points 
de  la  Province  , pour  faire  une  option  falutaire. 

L’éledîon  des  Députés  doit  être  non-feulement 
un  tribut  payé  à la  fupériorité  de  leur  mérite , 
mais  encore  une  récompenfe  des  fervices  qu’ils  ont 
rendus  à la  Province. 

Quelque  refpeâ:  qu’on  doive  au  règlement  du 
Roi  pour  la  convocation  de  cette  AiTemblée  , il 
ne  faut  pas  croire  que  les  gens  les  plus  habiles 
foient  toujours  les  plus  honnêtes  gens  : les  gens  à 
âftuces , au  contraire , font  fouvenc  les  plus  dan- 
gereux. 

O mes  concitoyens  ! quand  vous  ferez  réunis 
dans  le  conclave  de  la  Province , tenez-  vous  en 
garde  contre  les  firènes  de  l’éloquence  & contre 
l’enchantement  des  talens.  Quelque  tranfcendant 
que  foit  un  mortel , quand  il  féroit  l’homme  Ency- 
clopédique , s’il  eft  égoïihe  , tyran  & antipopulaire  , 
tôutes  fes  qualités  ne  feront  que  des  poifons  pour 
la  patrie  ; dès-lors  elle  doit  le  rejeter  , comme  la 
mer  vomit  les  impuretés  de  fon  fein*  On  doit  auflî 
en  exclure  tout  profane , qui  brigueroit  par  des 
cabales  , le  mandat  facré  qui  né  doit  être  le  fruit 
que  d’un  fuhrage  pur  & libre. 

Il  faut  élire  les  Députés  à double  , pour  qu’une 
moitié  pLiiffe  remplacer  l’autre , en  cas  de  mort , 
maladie  , &c.  car , fi  cette  vacance  arrivoit  avant 
le  27  avril , il  ne  paroît  pas  que  le  Roi  ait  auto- 
rifé  le  grand  Bailli  à remplacer  les  Députés  vacans 
par  une  nouvelle  éledion  : & fi  cette  vacance 
arrivoit  aux  approches  des  Etats- Généraux  , le 
Bailli  n’auroit  pas  le  temps  de  demander  & obtenir 
les  ordres  du  Roi. 

A cette  AfTemblée  il  y en  aura  beaucoup  d’ap- 
pelés , peu  d’élus  & encore  moins  d’éligibles. 

B 
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même  l’âge,  les  in&mîtés  fèroien't 
Turner  que  des  élus  fe  récuferoient , on  doit  t<ÿû- 
jours  les  nommer  ^ pour  expofer  au  culte  public 
les  hommes  célèbres  & émérites  , qui  ont  honoré 
<>a  fervi  la  patrie  , afin  de  leur  payer  un  tribut 
digne  d’eux. 

Malheur  s celui  qui  ne  trembleroit  pas  à la  vue 
du  plus  redoutable  , comme  du  plus  facré  de  tous 
les  mandats , celui  de  repréfenter  une  Province 
entière  aux  Etats-Généraux  ! Dans  la  primitive 
Eglife  , les  Evêques  pleuroient , fe  cachoient  dans 
les  cavernes  pour  fe  fouftraire  au  fardeau  épifco- 
pal  : s’il  éîoit  un  Candidat  qui  endoffât  celui  de 
îa  Province  , fans  en  fentir  le  poids  , fans  fe 
pénétrer  de  la  grandeur  de  fes  devoirs  , nous 
n’héfitons  pas  de  le  dire , il  feroit  indigne  d’un 
minifière  fi  élevé. 

Le  Député  élu  doit  donc  mefurer  fes  forces  : 
prohet  autem.  fe  ipfum  homo  ! & s’il  ne  fe  fentoit 
pas  affez  capable  ou  affez  ferme  , il  doit , & rien 
ne  peut  l’honorer  davantage , abdiquer  une  commife , 
pour  laquelle  il  fe  fentiroit  infuffifant. 

Il  eft  rare  de  trouver  dans  un  feul  individu  tout 
ce  qui  conftitue  un  excellent  Député  ; car  les  hommes 
de  cette  trempe  font  des  Dieux  donnés  fur  la 
fnrface  de  la  terre  , pour  prévenir  les  incertitudes 
& la  fcifiion  ; dans  le  conclave  de  Montbrifon  , 
nous  allons  indiquer  notre  option  pour  les  Députés 
de  la  Province  , à double,  par  les  raifons  que  nous 
en  avons  données  ci-devant. 

On  trouvera  peut-être  qu’il  y a de  la  préfomp- 
tion  de  notre  part,  à vouloir  prévenir  & diriger 
le  choix  de  la  Province  fur  fes  repréfentans.  Je 
répondrai  i^.  ' qu’il  y a bien  des  citoyens  qui  ne 
connoiiTent  pas  la  Province  d’un  pôle  à l’i  ntre  : 
il  arrive  cependant  qu’un  village  ^ qu’un  hameau, 
qu’une  gentilhommière  dans  les  bois  , qifune  cure 
dans  un  défert , recèle  un  komme  du  premier 
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mérite  ; dès-loh  ne  feroit-il  pas  ibnefte , ponr  îa 
patrie  Foréiienne,  de  laiffer  fes  virtuofes  fous  la 
remife  ? j’ai  donc  cru  devoir  lui  découvrir  ces  tré- 
fors  cachés  , me  bornant  , à l’exemple  des  Anglois, 
à être  le  moniteur  & adpertijfer  Forëfien. 

INDICATION  DES  DÉPUTÉS. 

Dams  V ordre  de  îa  NoMeffe^  MM. 

Le  Comte  de  Thélis  , Seigneur  de  Clépé» 

Le  Marquis  de  St.  George , à Roanne.  , 

ï)u  Rofier  , Chevalier  à Feins. 

Maudre  , Ecuyer  à St.  Germain-LavaL 

Pour  VEglife.  MM. 

Benoît , Curé  de  Ste.  Magdelène  ,.à  Montbrifon.  * 
Bouiard,  Curé  de  Roanne. 

Caquet , Curé  de  St.  Pierre  , à Montbrifon. 
ChaptalfCuré  de  Paniffière, 

Pour  le  Tiers^Eîst.  MM. 

ViiTaguet-du-Boucbet  père , Juge  ï St.  Paî  €ïî 
Chalancon. 

ChalTaing , Juge  à St.  Germain-Laval.' 

Du  Lac , Avocat  du  Roi  honoraire , k Mont» 
brifon. 

Gonon  de  St.  Frêne  , Lieutenant  particulier , à 
St!  Galmièr. 

Bonnefoy,  Dodenr  en  Médecine  , à Sens. 
Fromage , Juge  à St.  Etienne. 

De  Borevef  , à Montbrifon. 
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CONFECTION 

DES  CAHIERS. 


I_iES  cahiers  ne  doivent  être  confidérés  que  comme 
des  pétitions  & inftrudions  pour  les  Députés  aux 
Etats-Généraux. 

Il  ne  faut  pas  les  aftreindre  à aucune  réticence  , 
mais  leur  donner  des  pouvoirs  fuffifans  pour  pou- 
voir concourir  avec  les  Etats-Généraux  au  grand 
oeuvre  de  la  liquidation  , reftauration  & régénéra- 
tion nationale. 

En  elfet  , fi  chacun  des  Députés  aux  États  y 
apportoit  une  opinion  & une  volonté  à lui , il  ferôit 
împofiible  qu’il  fe  formât  une  volonté  générale  de 
tant  de  volontés  particulières. 

Des  doléances  & remontrances  qu’on  peut  adref- 
fer  aux  Etats-Généraux , il  en  efl:  de  ^générales  à 
tout  le  Royaume  & de  particulières  à la  Province. 

Géllés  qui  font  particulières  à la  Province  , coh- 
fiftent  : 

I®.  A demander  un  régime  propre  à bannir  les 
refies  du  fanatifme  & de  la  fuperftition  , & les  abus 
de  confiance  des  énergumènes  évangéliques  dans  le 
Forez. 

Un  d’eux,  qui'^dirigeoit  une  fort  jeune  fille,  lui 
fit  entendre  qu’ayant  perdu  fon  ange  , non-feule- 
ment il  pouvoit  le  rappeler  auprès  d’elle , mais 
encore  celui  de  fa  mère  ; mais  que  pour  cela , il 
étoit  indifpenfable  qu’il  lui  fît  l’introdudion  à la 
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vie  dévote  , en  l’éledrifant  avec  l’épée  cèle  fie.  Sur 
quoi  elle  répondit  : qu’il  me  foit  fait  fuivant  votre 
parole  : Fiat  mihi  fecundiim  verbum  twim.  AufTi- 
tôt  le  père  en  Dieu  , nouveau  Gédéon  , lui  ayant 
imprimé  la  célefte  & flamboyante  épée  , l’Agnès 
pénitente  fe  trouva  obombrée  , obombravit  eam  , 
& à l’inflant  même  elle  conçut  , fans  doute  par 
l’opération  du  St.  Efprit , & au  bout  de  neuf  mois 
elle  enfanta. 

Ce  même  père  en  Dieu , à l’exemple  de  St.  Ro- 
■ bert  d’Arbriflelle  , pour  apprendre  à réflfter  au  Dé- 
mon de  la  volupté  , s’étoit  couché  dans  un  lit  entre 
une  de  fes  pénitentes  & fa  fervante  ; mais , fui- 
vant que  cette  pénitente  l’a  dépofé  en  juftice  , 
les  élans  de  la  grâce  efficace  le  faifoient  tourner 
beaucoup  plus  fou  vent  du  côté  de  la  fervante  que 
du  côté  de  fa  maîtreffe. 

Il  faut  convenir  que  des  dépofitions  de  cette 
efpèce  , ont  pu  déconcerter  la  gravité  de  l’Aréopage 
de  Paris. 

Une  autre  dévote  , dans  un  tranfport  trop  vio- 
lent d’amour  de  Dieu,  s’efl  jetée  par  la  fenêtre, 
& s’efl:  caflee  la  jambe. 

Enfin , une  autre  fille,  que  fon  Curé  avoit  initiée  aux 
myflères  de  la  révélation  , prophétifa  qu’elle  mour- 
roit  à onze  heures  du  matin  un  jour  de-  Diman- 
che. Un  peuple  de  fanatiques  de  tous  états  fe 
rendit  à l’Eglife  pour  s’édifier  par  le  fpeflacle  de 
ce  miracle  : ce  fut  dans  l’Eglife  de  St.  Calmier  , 
à mefure  que  la  dernière  heure  s’approchoit , on 
voyoit  la  dévote  perdre  fes  forces , tomber  en  fyn- 
cope  & agonifer  ; car  pour  pouvoir  mourir  plus 
furement  , elle  s’étoit  mife  à une  diète  Ipirituelle 
depuis  plufieurs  jours  ; enfin  le,  moment  prédit  de 
fa  mort  étant  arrivé  , elle  s’évanouit  au  point  que 
les  afliflans  la  crurent  morte  ; alors  la  multitude 
ne  pouvant  fe  contenir  à la  vue  de  ce  miracle 
fidif,  fe  mit  à chanter  le  Te  Dmm  y ce  qui' ayant 
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/ëyeiîîé  cette  dévote  de  fon  évafiouîfrement’j  eîîe 
fe  fauva  , ^ fe  mit  à courir  à toutes  jambes  dans 
les  rues  de  la  Ville , en  pouiTant  des  hurlemens  af- 
freux. Le  Miniflère  public  a févi  dans  le  temps 
. contre  cét  ade  de  fiiperûition. 

Croirdit-on  aulR  qu’un  Vicaire  endodriné  par 
fon  Curé,  a crucifié  une  fille-,  au  point  qu’elle  a 
^failli  à en  mourir  ? 

D’infifter  fur  la  demande  d^Etats  conftitutîonnels 
& bien  organifës , pour  la  Province  de  Forez  , qui 
a été  portée  à M.  le  Diredeur  général  des  Finan- 
ces , par  les  citoyens  de  Montbrifon  & de  fon  dé- 
partement. Après  un  Mémoire  aufli  achevé  que 
leur  , je  né  puis  que  glaner  dans  ce  champ  , où  ils 
ont  fi  avantageufement  moifibnné  ; je  me  bornerai 
donc  à expofer  que  , fans  remonter  à cette  foule  de 
grands  hommes,  fbrtis  de  votre  fein  dans  la  plus 
haute  antiquité,  vous  avez  encore  aujourd’hui  des 
Citoyens  dignes  de  la  profondeur  de  Henri  , de 
îa  perfpicacité  de  Papon  , de  l’ondion  & érudi- 
.tion  de  Duguet.  Non  1 ce  germe  de  ces  grands 
hommes  n’eft  pas  éteint  : Un  Magiftrat  de  cette 
Province,  encore  jeune  (i),  joignant  la  précifion  à la, 
- profondeur  , l’érudition  à la  force  de  l’éloquence , 
a fait  retentir  l’Europe  entière  des  imprefcriptibles 
droits  du  Tiers  ; c’eft  lui  qui  d’une  main  hardie, 
arrachant  le  bandeau  , a brifé  l’idole  de  la  féodalité , 
& dans  ce  combat  polémique , il  a figuré  de  pair 
avec  les  meilleurs  écrivains  du  temps. 

Un  autre  Magiftrat  plus  âgé,  (i)  a efquifTéle  Code 
Seigneurial , après  avoir  crayonné  quelques  traits  de 
rhifioire  de  cette  Province  ; par  ce  coup  d’efiai 
en  a jugé  de  ce  qu’il  eût  pu  faire , s’il  eût  joui 


(I)  M.  Chaffaing. 
\{j3.)  M.  Duiac. 
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meMleure  faeté  ; fécond' Henri , fécond  îa. 
Mure  , d’une  main  il  eût  donné  un  Code  , & de- 
l’autre  une  liiftoire  à notre  Province. 

Un  Guerrier  Philofophe  , (i)  joignant  la  règle  , je 
niveau  & le  compas  à la  fcience  de  l’économie- 
poîitique  , s’eft’  montré  créateur  & aéleur , dans  la 
fcience  & art  des  grands  chemins  y & dans  ceux 
de  l’éducation  & inftîtution  publique  , qu’il  a réduits 
en  principes  & amélioré  , dans  un  moment  où  ils^ 
n’étoient  encore  qu’au  berceau. 

On  peut  donc  dire  fans  adulation , que  notre  terroir 
eft  fertile  en  efprit  ; là  graine  en  eft  commune  , mais 
peut-être  n’ell-elle  pas  affez cultivée  ; c’efl  une  plante 
indigène , qui  a befoin  d’être  tranfplantée  dans  un 
pays  étranger  pour  y acquérir  fa  perfeêlion  , fem- 
blable  à ces  grands  vins  , qui  bruts  & durs  au  for- 
tir  de  leur  terroir , fé  furpaffent  en  qualité  dès  qii’ik- 
ont  paffé  les  Mers , ou  aux  diamans  des  mines  de  Gol- 
conde , dont  on  ne  connoît  le  prix  , que  lorfqu’ils 
ont  été -façonnés  en  Europe  par  la  main  de  î’Artiile.. 

Ainfi  les  Duvernay  , les  Duguet , les  Légouvey  , 
les  Gaudin  & tant  d’autres , n’ont  atteint  le  faîte 
de  la  célébrité , qu’après  avoir  développé  dans  la 
Capitale  , le  génie  & les  talents , que  la  nature 
Feur  avoît  prodigués  dans  notre  climat. 

Jetons  enfiiite  un  regard  de  complaifàncç  ..fur 
nos  Héros  ; fapperçois  ce  nouveau  Cincinnatus  , (2) 
compagnon  d’armes  du  plus  grand  des  Cincinnatus  , 
Généraliffime , Philofophe,  homme  d’Etat prodi- 
gieux en  tout  , après  avoir  avec  lui  fait  tonner 
toutes  les  bouches  à feu  en  faveur  de  la  liberté 
Américaine  , il  va  comme  lui  ^ fë  rendre  le  Stentor 
de  la  liberté  publique  à la  tête  de  l’AfTemblée 
de  nos  Etats. 


» J - • 

( I ) M.  le  Marquis  de  Rofîaing, 

(2)  M.  le  Comte  de  Thélio. 

^84 


( 2-4  ) 

Semblables  rim&  l’autre  au  Cincînnatus  de  Rome, 
c’eft  de  leurs  champs  qu’on  les  a tirés  pour  en 
faire  des  Conquérans  , & c’eft  dans  leurs  champs 
aufli  qu’ils  ont  élu  leur  retraite  , après  avoir  rempli 
l’univers  de  la  terreur  de  leurs  noms. 

Un  Général  ( i ) , refte  précieux  de  notre  antique 
Chevalerie,  après  en  avoir  renouvelé  les  faits  d’armes, 
en  décidant  , à la  tête  de  fa  troupe  le  fuccès  d’une 
bataille , court  à grands  pas  au  bâton  de  Maréchal 
de  France  , après  avoir  mérité  d’être  le  Gouver- 
neur d’un  Prince  de  la  Famille  Royale. 

Son  fils  , (^)  déjà  Général  à la  fleur  de  fon  âge  , 
vient  de  fe  diffinguer  dans  les  calamités  de  cette 
année  , par  une  prodigalité  de  bienfaifance  envers 
fes  amphytéotes  , dont  il  n’y  a pas  d’exemple , 
difperfit^  dédit  pauperibus. 

Un  autre  Général,  (3)  fans  fortune,  n’ayant  d’autre 
protedion  que  fon  épée  & fes  talens  , parti  du 
plus  petit  grade  , s’eft  élancé  à celui  d’Officier 
Général  ; ?près  avoir  paffé  les  Mers  dans  un  âge 
déjà  avancé  , une  bataille  a opéré  le  miracle  de 
fa  réfurredîon. 

Un  autre  Héros  (4)  prefque  imberbe , a fait  mentir 
le  proverbe  , qui  dit  qu’on  ne  peut  pas  gagner  deux 
batailles  dans  un  jour  , & s’efl:  approprié  ce  fentU 
ment  fublime  du  plus  grand  de  nos  tragiques. 

Je  fuis  jeune  , il  eft  vrai , 

Mais  aux  âmes  bien  nées  , 

La  valeur  n^atteiid  pas  le  nombre  des  années. 


( I ) Le  Comte  d’Apchon. 

X 2.  ) Le  Marquis  d’Apchon. 

( 3 ) Le  baron  de  Vaugirard, 

( 4 ) Le  Chevalier  de  Boubée. 
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Enfin  cette  province  compte  parmi’ fes  citoyens 
beaucoup  d’Ofiiciers  Généraux  de  terre  & de  mer  ; 
quatre  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi  ; une  grande 
quantité  d’Officiers  de  tous  grades  ; & on  peut  dire 
qu’il  y a peu  de  province  qui  en  fourniffe  autant 
aux  troupes  de  Sa  Majefté. 

Je  ne  dois  pas  omettre  que  le  Sieur  Durand  , 
Grammairien  de  Montbrifon  , vient  de  mettre  au 
jour  une  Grammaire  Françoife  Latine  , où  il 
a perfedionné  cette  Science  : Agriculture  , Com- 
merce , Sciences , Arts  , Littérature  , tout  eft  pof- 
fible  dans  ce  pays  , fi  tout  n’étoit  paralyfé  par 
la  glèbe  de  Lyon  , qui  nous  fubjugue  , puifque 
cette  capitale  dépendoit  autrefois  du  Forez  ; au 
moins  ne  faut  - il  pas  qu’il  foit  fon  tributaire  , 
d’autant  qu’il  n’a  aucun  rapport  d’intérêt  & de 
commerce  avec  cette  ville. 

Voilà  déjà  bien  des  titres  pour  réintégrer  à la 
province  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  au- 
tres du  Royaume  : il  lui  efii:  dû  encore  par  l’an- 
tiquité & l’étendue  de  fon  Bailliage  , parce  que  fes 
Souverains , les  Comtes  de  Forez  , ont  été  grands 
Feudataires  de  la  Couronne  , qu’ils  ont  repréfenté 
comme  tels  au  facre  de  nos  Rois  ; par  les  pro- 
ductions de  fon  fol  & par  fon  commerce  ; elle 
efl:  donc  en  droit  de  revendiquer  le  degré  d’in- 
fîuence  & de  confidération  dont  elle  doit  jouir  dans 
la  balance  générale  du  Royaume  , & dont  elle  n’a  été 
privée  que  pour  s’être  trouvée  trop  loin  des  rayons 
du  Soleil , abandonnée  de  fes  grands  , fes  Dieux 
tutélaires  , qui  fe  font  fixés  à la  Cour  , ce  qui  a 
fini  par  faire  regarder  comme  la  Sibérie  de  la 
France , une  de  fes  contrées  les  plus  intérefiantes. 
Je  dis  intérefiante  , car  c’efi:  peut-être  la  pro- 
vince de  France  qui  produit  le  plus  à l’Etat  , dans 
la  proportion  générale  : en  effet  , elle  paie  elle 
feule , de  tout  impôt  territorial  , quatre  fois  plus 
êc  au-delà  que  Lyon  , plus  de  la  moitié  que  tout 
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l'e  refie  de  la  Généralité  , Lyon  excepté  ; & em 
fuppofant  même  que  la  mafTe  totale  des  terres  chi^ 
Forez , produife  autant  que  celle  de  tout  le  refte 
du  Royaume  , ce  qui  n’eft  pas  vraifemblable  , Ü 
fe  trouve  que  cette  • province  paye  en  impofitions 
territoriales  , le  double  & un  douzième  de  plus  que 
tout  le  refte  de  la  France. 

Si  on  confidère  enfuite  Fabandon  où  on  Fa  laifTée 
pour  les  grands  chemins  , les  ponts  , les  fecours^ 
d’encouragement  , la  dépopulation  , l’inertie  à 
laquelle  on  Fa  condamnée  , en  la  mettant  fous  le 
jong  de  Lyon  , on  demeurera  convaincu , que  dans 
la  loterie  générale  des  biens  & des  maux  , le 
Forez  fe  trouve  , on  ne  peut  pas  plus , mal  partagé. 

Tout  ce  que  je  viens  d’avancer  s’établit  par' 
les  points  de  fait  fiiivans. 

Il  eft  conftaté  par  les 
réfultats  de  FAfTemblée  Pro- 
vinciale de  Lyon  , que  cette 
ville  paye  pour  vingtièmes  , 

fubvention  ou  induftrie  . 61^,931  liv.  15  f.  d.. 


Suivant  les  Procès-ver- 
baux de  ladite  Affemblée 
Provinciale  , la  Généralité 
fans  Lyon;,  paye.  . . . 4.Î9Ï.Ï43  î 
La  moitié  pour  le  Forez 
ne  devroit  donc  être  que  de  2,2^2,771  12  i î 

Et  cependant  le  Forez 
paye  .......  2,412^500 


Il  furpaye  donc  plus  de  la  moitié  du  refte  dé 
la  Généralité  , Lyon  non  compris. 

M.  Necker  , dans  fon  Traité  des  Finances  de 
la  France  , a déterminé  fa  fiiperficie  , la  Corfe  nort 
comprife  , à 26  mille  951  lieues  carrées  ^ de 
25  au  degré. 
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La ’^provînce  de  Forez  a carrées 

de  25  au  degré  ; elle  n’eft  donc  que  la  185^0  partie 
de  la  France  ; ainfi  quand  même  ( ce  qui  n’efl: 
pas  vraifemblable , ) , toute  la  fuperficie  de  fes 
terres  feroit  de  même  produit  que  celle  du  refte 
de  la  France  , elle  ne  devroit  payer  que  la 
185™®  portion  des  Importions  territoriales  de  tout 
ce  Royaume  ; elles  s’élèvent , fuivant  M.  Necker,’ 
à 199  millions  100  mille  livres,  le  Forez  en  paye 
2,412,500  iiv.  : il  paye  donc  plus  du  double  que  le 
refte  du  Royaume.  Rien  ne  prouve  mieux  l’excès 
de  l’inégalité  de  l’impôt  de  généralité  à généralité 
& de  province  à province , & la  néceftité  de  con- 
vertir tous  les  impôts  direéls  en  un  cadaftre  gé- 
néral , proportionné  en  contenue  & en  valeur.’ 
Mais  ce  qu’il  y a de  plus  révoltant  encore  dans 
cette  inégalité  , c’eft  de  voir  qu’une  province 
ordinaire  comme  le' Forez,  paye  quatre  fois  plus 
que  Lyon , la  fécondé  ville  du  Royaume , f/.  une 
des  plus  riches  & des  plifs  cônftdérables  de  l’Europe-i 

J’ai  dît  qu’il  eft  invraifemblable  que  les  terres 
du  Forez  foient  de  même  produit  que  tout  le  refte 
du  royaume  : pour  le  prouver , je  préfente  ici  k 
la  province  un  tableau  de  la  quantité,  qualité  & 
eftence  de  toute  fa  fuperficie  territoriale , qui  de- 
viendra entre  les  mains  des  Economiftes  , une 
fource  féconde  de  réfultats  précieux  pour  la  pro- 
vince. 
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TABLEAU 

En  contenue  de  la  Province  de  Fore\. 

La  province  a en  fuperficie  145  lieues  carrées 
de  2^  au  degré,  ce  qui  fait  la  185^2  partie  de  la 
France. 

Elle  comprend  dans  cette  étendue  , environ 
quatre  millions  de  métérées  ; chaque  métérée  de 
tepain  , proportionnée  au  genre  de  fa  production  , 
Liivant  l’iifage  local. 

On  en  trouve  , pour  la  fur- 
face  cccupée  par  tous  les  bâti- 
mens  quelconques , fix  mille  . ^,©00  métérées. 

En  terres  de  bonne  qualité , 
compris  les  jardins  , cinq  cents 

mille 500,000 

En  terres  de  médiocre  valeur, 
qui  fe  cultivent  par  gain  tous  les 
deux  ou  trois  ans , deux  millions.  2,coo,oco 
En  étangs  ^ quinze  mille.  . 15,000 

En  vignes  , cinquante  mille.  50,000 

En  prés  à faucher  , quatre 


400,000 

400,000 


200,000 


cents  mJlle.. 

En  pâturages  5 quatre  cents 
mille.  . . . . . . . 

En  bois  tarlis , deux  cents 

mille 

En  bois  de  haute-futaie  , 
efiënce , chêne  & fapin  , deux 

cents  mille 200,000 

En  landes , bruyères,  mauvais 
bois  , rochers , & lits  de  rivière, 
deux  cents  trente-cinq  mille.  . 235,000 


Total, 


4,006,000  métérées. 
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On  apperçoît  par  ce  tableau  qu’il  y a plus  de 
la  moitié  des  terres  de  médiocre  qualité  , & qu’il 
n’y  en  a qu’un  huitième  d’excellentes.  La  France 
contenant  en  général  beaucoup  plus  de  terrains 
de  bonne  qualité  que  de  mauvaife  , on  eft  fondé 
à' préfumer  , que  le  refte  de  la  France  produit 
beaucoup  plus  que  le  Forez  ; & qu’ainfi  peut-être 
il  paye  les  deux  tiers  de  plus , en  proportion  , que 
le  relie  du  Royaume. 

Les  inftriiélions  des  Députés  doivent  s’étendre 
à demander  la  deilruclion  ou  diminution  des  étangs  , 
fauf  à dédommager  les  Propriétaires  ; l’affranchifTe- 
ment  général  des  droits  féodaux  ; une  loi  pour  faire 
provigner  le  bois  , ou  par  obligation  ou  par  des 
encouragemens  ; l’égalité  de  voix  du  Tiers  avec 
les  autres  Ordres  , & les  délibérations  prifes  par 
les  trois  Ordres  enfemble  & par  tête  ; l’égalité  de 
la  ' répartition  d’impôt  entre  tous  les  tenanciers , 
fans  diflinélion  ni  exception  quelconque  ; la  fup- 
pfeflion  de  toutes  les  Châtellenies  & Jüilices  fei^ 
gneuriales  , attendu  que  c’efl  un  degré  de  Jurif- 
diélion  fruflratoirement  inutile  & ruineux  ; un 
Parlement  à Montbrifon  , qui  comprenne  la  Géné-  ' 
râlité  de  Lyon,-  l’Auvergne  & le  Bourbonnois , ou 
finon  que  ces  provinces  foient  fondues  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Dijon  ou  de  celui  de' 
Grenoble  ; réédifier  des  prifons  à Montbrifon  , 
améliorées  à l’inflar  de  celles  de  Londres  ou  de 
Paris  ; Finflitution  d’un  grand  chemin  de  Saint- 
Etienne  à Roanne  , paffant  par  la  Foulioiife  & Saint 
Galmier  ; un  pont  à Feurs  , un  autre  fur  l’Ignon , 
fur  le  grand^  chemin  de  Bordeaux  ; que  la  Loire 
foit  redrefîée  & diguée  dans  toute  la  largeur 
de  la  vallée  ou  plaine  du  Forez  , aux  dépens  & 
par  la  deflruélion  du  balifage  , qui  eft  deftrufteur 
de  toute  navigation  , tandis  qu’il  devroit  en  être 
le  reftaurateur  ; la  création  , rétabliftement  , ou 
réparation  des  ponts  fur  toutes  les  petites  rivières 


I 
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& toirrens  dü  Forez  , où  il  (e  noie  du  monde  ; • 
dans  les  routes  de  traverfe  & intérieures  de  la  ' 
pmvince  ; la  fuppreflion  de  celles  des  confréries  ^ ' 
oifeufes , fcàndaleufes  & inutiles  , qui  font  un  im- 
pôt indired  , mal  entendu  fur  le  peuple  ; l’anéan-* 
tifTement  des  loteries  , de  l’agiotage  , de  l’accapa-  - 
renient , de  l’ufure  , qui  étant  le  comble  de  la  cor- 
ruption , ont  produit  le  comble  de  l’immoralité 
dans  nos  mœurs  ; le  tiercement  de  la  MaréchaufTée  ' 
dans  ce  Bailliage  , fur-tout  de  Boën  à Cervières  ; • 
la  fuppreflion  ou  dotation  des  Ordres  Men- 
dians  , qui  eft  un  impôt  inutile  fur  le  peuple  , 
afin  qu’on  ne  voie  plus  les  Epoufes  de  Jéfus-Chrifl , 

( les  Sœurs  Collette  , ) rouler  dans  les  voitures  pu- 
bliques , dans  les  auberges  , dans  les  étages  , 
jufqnes  dans  les  lieux  les  plus  fufpeds  , en  courant 
toute  la  France  , attendu  que  ces  Epoufes  de  Jéfus-  ^ 
Chriff  portent  leur  chafteté  dans  des  vafes  non 
moins  fragiles  que  les  autres  Vierges , & que  de 
plus , cette  vie  vagabonde  efi:  abfolument  anticéno- 
bitique  ; de  ne  plus  vendre  la  NoblefTe  au  marc  la, 
livre  , par  des  charges  fans  fondion  comme  fans 
objet , qui  des  culs  de  jate  eu  font  des  géans  , tandis 
que  les  aigles  font  confondus  dans  la  poufîière , & . 
erunt  novijfimi  p rirai. 

De . trouver  fur  l’économie  publique  ,un  tréfor 
fujSifant  pour  vider  les  Couvens.  Eh  ! quoi  ? ne 
faura-t-ou  .jamais  que  faire  des  vidimes  au  luxe  , 
à’  la  vanité  du  nom  ? A peine  a-t-  on  fondé  une 
prifon  de  captives  Nobles  à l’Argentière , qu  on  en 
crée  une  autre  à Jourfey.  Hélas  ! par  ce  moyen-Ià 
il  arrive  fouvent  que  la  condition  d’une  brute  eft, 
plus  heureufe  que  celle  d’une  Religieufe , & celle 
d’une  Négrefïè  efclave  que  celle  d’une  ChanoinefTe. 

Je  ne  vois  que  des  vocations  ou  forcées  ou  fimulées. 

Que  les  Etats  Provinciaux  préfentent  des  maris  à 
ces  Moineffes  , & des  dots  avec  , elles  auront 
bientôt  jeté  le  voile  Ôi  le  cordon  fur  le  buiflon.  On 
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en  vît  \m  exemple  frappant  , lorfqne  Luther  & 
Calvin  eurent  donné  le  fignal  pour  vider  les 
Couvens  : & quand  j’ai  dit  qu’une  brute  eft  fou- 
vent  plus  heureufe  qu’une  chanoinefTe  ou  une  re- 
ligieufe  , Madame  Deshoulière  nous  en  offre  la 
preuve  , aufîi  naïve  que  touchante  , dans  ces  vers  ; 

Petits  moutons  que  vous  êtes  heureux  î 

On  ne  vous  force  point  de  répandre  des  larmes , 

Vous  ne  formez  jamais  d’inutiles  défirs  ! 

L’inftrudion  des  Députés  s’étendra  à demander 
qu’il  foit  fondé  une  caifîë  pour  ouvrir  la  prifon 
pour  dettes  malheureufes  , k l’effet  de  fubvenir 
aux  mois  de  nourrices  , à l'infolvabilité  des  plai- 
deurs opprimés , aux  délaiffés  qui  font  de  la  famille 
de  Melchifédech  , d’adoucir  la  loi  d’exhérédation 
des  bâtards  ; loi  aufîi  impolitique  qu’immorale.  En 
effet , pourquoi  nous  rendre  dénaturés  envers  les 
enfans  de  la  nature  , fruits  involontaires  des  éga- 
remens  de  leurs  auteurs  ? 

‘ Faire  tourner  le  fpeéfacle  à l’amélioration  des 
mœurs  ; c’eft  un  des  reflbrts  les  plus  efficaces  du 
(jouvernement , s’il  avoit  l’adreffe  de  le  diriger  du 
côté  convenable  ; faire  de  l’éducation  publique  un 
de  fes  premiers  foins  : pour  cela  , que  le  Roi  & 
les  Etats  - Généraux  foient  fuppliés  d’inviter  tous 
les  adeptes  & illuminés  , à mettre  au  jour  leurs 
plans  à cet  égard  ; & certes  , ' il  vaudroit  bien  autant 
que  les  Académies  s’exefçaffent  fur  ce  point , que 
de  fe  confumer  en  vains  complimens  académiques.. 
Faire  efîayef  par  des  Mécaniciens  & des  fa  vans  , 
l’ufage  des  moulins-à~vent  dans  cette  Province  , 
pour  fuppléer  ceux  à eau  trop  tariffables  , èi  dont 
par  conféquent  le  fervice  éprouve  de  longues  & 
fréquentes  ceffations. 
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Sur  la  caîfTe  fondée,  ci-devant , trouver  des  fonds 
fuffifans^  pour  indemnifer  & dédommager  des  grêles , 
gelées  inondations , incendies , & autres  accidens. 

Demander  quon  lève  l’efpèce  d’interdidfon 
qu’on  a mife  fur  les  cafernes  de  Montbrifon 
en  envoyant  des  Troupes , far-tout  de  la  Cavalerie  , 
dans  cette  Ville  & dans  les  diverfes  parties  de  la 
Province  pour  confommer  les  fourrages. 

' Après  avoir  expofé  les  doléances  & pétitions  par- 
ticulières à la  Province  , voici  celles  qu’on  peut 
former  pour  le  Royaume  en  général. 

Demander  des  Etats-Généraux  permanens  & à 
demeure , & non  pas  des  Etats  périodiques  , fans 
quoi  la  Nation  n’obtiendra  jamais  Une  conftitutioh , 
ni  le  Roi  ne  parviendroit  pas  à donner  à fon 
Royaume  un  Gouvernement  fblide  , avantageux  & 
confiant  ; parce  que  dans  les  cinq  ans  d’intervalle  , 
le  Miniflère  fappera  progrefîivement , de  période 
en  période tout  l’édifice  que  les  Etats-Généraux 
auront  élevé.  Le  Roi  fera  plus  heureux  , plus 
puifTant  avec  des  Etats  - Généraux  permanens  , 
que  par  cette  fuccefîion  de  Miniflres  , qui  pro-> 
duit  une  inflabilité  continuelle  , & par  confé- 
quent  un  vice  radical  dans  les  opérations  du  Gou- 
vernement. 

De  détourner  & même  tarir  ce  fleuve  d’or , qui 
va  fe  perdre  à Rome  dans  la  Daterie  , pour  les 
difpenfes,  indulgences  , bulles  & ces  autres  béa- 
tilles , qu’on  peut  appeler,  la  petite  oie  du  Fifc 
Pontifical. 

D’arrêter  les  extenfions  de  la  Capitale,  gouffre 
qui  abforbe  & attire  à lui  toute  la  puiffance  des 
Provinces.  ^ ^ 

Que  pour  rétablir  la  circulation  & les  retours  ré- 
ciproques entre  la  Capitale  & les  Provinces , le  Roi 
& les  Etats-Généraux  foient  fuppliés  d’éconduire 
pendant  un  certain  temps  de  l’année  , la  Noblefle 
& le  haut  Clergé  dans  fes  terres. 

De 
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r ‘De'dimlnnër  îe  reîTort  trop  exagéré  du  Parlemént 
'de  Paris  , & auquel  il  ne  peut  fumre  , en  créant 
des  Parlemens  dans  les  Provinces  trop  éloignées  de 
îa  Capitale. 

-,  La  réformation  du  Code  civil  & criminel  , fur- 
tout  des  Eaux  & Forêts  , & rinefEcacité  de  fes 
Tribunaux  , en  invitant  les  favans  à mettre  au  jour 
leurs  vues  fur  cet  objet  important  : De  ne  pas  con- 
damner plus  long  - temps  les  landes  de  Bordeaux 
à demeurer  ftériles  comme  les  montagnes  de  Gel- 
boé  , qui  furent  maudites  de  Dieu.  Qu’en  ob- 
tempérant , à l’exemple  de  la  Nation  Angloife,  & 
des  Etats  unis  de  l’Amérique  , le  Roi  & les  Etats- 
Généraux  aboliffent  l’efclavage  des  Nègres  dans 
nos  Colonies , en  y fubftituant  un  fervice  libre. 

Qu’il  foit  procédé  à une  diilribution , égalation , 

& arrondiilement  plus  équitable , des  revenus  & 
territoire  des  Paroiffes  , d’où  il  réfultera  une  do-  ’ 
tation  qui  foit  fufüfante  , pour  qu’on  puilTe  inter- 
dire le  cafuel  aux  Curés  , afin  qu’ils  ne  foient  plus 
obligés  ( par  le  tour  de  bâton  paftoral  ) de  faire 
jouer  en  tout  fens  le  Fifc  Eccléfiaftlque  , par  les 
Libéra  , l’éîole  , le  relevage  des  couches,  l’ofculation 
de  la  Croix  , le  baifer  de  paix  , les  offrandes , &c.  &c. 
jufqu’au  point  qu’on  efl:  réduit  à acheter  fou  entrée  ^ 

& payer  fa  fortie  de  ce  monde. 

Demander  l’abolition  de  la  Milice  , fléau  des 
campagnes  ^ fur  tout  dans  le  Forez  , vü  fon  peu  de 
population  , fauf  à charger  chaque  Communauté 
de  payer  fon  contingent  pour  la  fourniture  de  la 
Milice , fui  vaut  un  rôle  proportionnel. 

Que  les  Députés  foient  chargés  de  demander , 
conjointement  avec  les  Etats-Généraux , la  recon-^ 
noiffance  de  cinq  droits. 

Que  le  pouvoir  légillatif  appartient  à la 
Nation  réunie  en  Etats  avec  le  Roi. 

'i®.  La  Nation  aflèmblée  doit  demander  , obte-  ' 
nir  , ôc  affurer  la  liberté  individuelle  des  Citoyens, 


/ 


( 'Î4  ) 

*3^.  Xe  droit  de  ne  pouvoir  .être  Jugë  que  fapr^s 
les  Loix , & par  les  Juges  légaux  , reconnus  aü 
établis  par  elle-même,  fans  que  lefdits  Juges  puif- 
fent  modifier  ou  interpréter  les  Loix. 

. 4^.  Celui  de  ré{>ârtir  & de  percevoir  elle-même 
les  fubfides , par  fes  Repréfentants  nommés  dans 
cbaque  Province  , tartt  celles  dont  les  Etats  parti- 
culiers font  déjà  conftitués  , que  toutes  les  autres  , 
dans  lefqiielles  les  Etats-Généraux  fans  doute  en 
eonftituercnt. 

. De  rendre  les  Miniftres  refponfables  de  leur 
gefiion  , &;  de  pouvoir  les  faire  juger  par  les  Tri- 
bunaux. 

6®.  La  perpétuité  d’Etats-Généraux  permanens 
& à demeure. 

, Les  Députés  aviferont  , conjointement  avec  les 
Etats-Généraux , aux  moyens  les  moins  onéreux 
de  reitaurer  les  Finances  y de  combler  le  déficit , 
de  liquider  ou  au  moins  d’affurer  dans  l’avenir 
la  liquidation  graduelle  de  la  dette  nationale.  Prelïe 
du  faint  défit  d’opérer  cette  libération  , nous  avons 
fait  çà  là  de  grandes  recherches  dans  une  infi- 
nité de  livres  ; nous  avons  aufîl  confulté  beaucoup 
de  voyans  conforamés  dans  cette  partie  ; & fembla- 
ble  à ces  Médecins  Botaniftes  , qui  vont  jufqties 
dans  les  déferts  & les  pays  inacceffibles  choifir  des 
fimples  , pour  guérir  les  malades  ; c'eft  aufii  par 
des  fimples  & t^ës-fimples  moyens  , que  nous  allons 
préfenter  le  remède  univerfel  aux  plaies  de  l’Etat. 
L’idée  première  eft  de  nous  , mais  fon  dévelop- 
pement &:  exécution  appartient  au  Sphynx  des 
Feudiftes  -de  cette  Province  (i)  , dont  la  fupériorité 
êir- l’expérience  font  connues.  Nous  avons  donc  ef- 
îimé  que  le  meilleur  ê:  unique  moyen  de  liquider 
l’Etat  fans  fecouffe  , fans  convulfion  , en  rédimant 
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même  la  Nation  de  toutes  les  vexations  & frai? 
fruftratoires , ce  qui  allégera  néceiTairement  le  poids 
(de  fes  contributions,  c’eft 

I®.  D’aliéner  les  biens  du  Domaine  du  Roi , & 
d’en  appliquer  les  fonds  à la  libération  de  l’Etat. 

2®.  D’aliéner  tous  les  biens  EccléliaRiqiies  fauf 
la  moitié  de  ceux  des  Evêchés  & t^us  ceux  des  Cures , 
dont  le  tiers  au  moins  pourra  être  appliqué  auffi 
au  paiement  des  dettes  de  l’Etat. 

3®.  De  fiibftituer  le  cadaftre  général  & territo* 
rial  à tous  les  inipôts  direéls. 

4®.  De  percevoir  aux  Salines  les  droits  fur  if 
fel , & aux  frontières  ceux  fur  le  tabac. 

On  trouvera  le  développement  de  ces  projet^ 
dans  le  Mémoire  fuivant , & beaucoup  d’autres 
fur  le  Contrôle , les  Tribunaux  d^attributioii , &e. 
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Pour  parvenir  à une  jufte  répartition  des  im- 
pôts entre  tous  les  François  , il  n’efl:  qu’un  moyen , 
e’ell  un  cadaftre  général. 

Quelques-uns  veulent  faire  entendre  qu’une  dîme 
Royale  feroit  le  même  effet  ; que  ce  droit  ne  fe  per- 
cevant que  fur  les  fruits  exiftans  ^ celui  qui  auroit 
été  grêlé , gelé , inondé , &c.  ne  feroit  pas  obligé 
de  donner  le  fruit  d’une  récolte  qu’il  n’auroit  pas; 
conféquemment  qu’il  y auroit  une  proportion  mieux 
entendue  dans  cette  contribution  , non-feulement  eu 
égard  à la  fortune  d’un  chacun  , mais  encore  eu 
égard  aux  intempéries  des  faifons , & aux  difiérens  ac- 
cidens  qui  rendent  les  récoltes  incertaines. 

Cet  avis  femble  frapper  au  premier  coiip-d’œil  : 
mais  on  abandonnera  bientôt  ce  projet , fi  l’on  fait 
attention  : i®.  Que  les  propriétés  ne  font  pas  toutes 
de  nature  , à pouvoir  lever  annuellement  la  dîme 
de  leurs  fruits  , tels  qiie  des  bois  , prés  , pâturages  , 
maifons  , étangs , &c.  Qu’il  n’y  a que  les  terres  à 
grains  , les  vignes  , & fi  l’on  veut  encore  , les 
champs  produifant  des  légumes  , les  jardins  pota- 
gers & les  vergers , fur  lefquels  on  piiifTe  percevoir 
une  femblable  impofition.  Que  pour  les  autres  pro- 
priétés , il  faudroit  néceffairement  une  impofition 
particulière  , le  cadaflre;  pour  lequel  établir  , il  en 
coûteroit  tout  autant  à l’égard  de  ces  derniers  ob«iS 
jets  , que  pour  l’établir  fur  la  généralité  des  pofléf- 
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fions.  Qu’il  faiidroit  doubles  frais  de  régie,  les  uns 
pour  la  dîme  , les  autres  pour  rimpofition  fiir  les- 
fonds  non  décimables.  Que  les  frais  de  la  dîme 
feule  levée  en  nature  font  confidérables  , qu’ils  le 
font  aufîi  (i  l’on  veut  raffermer  dans  chaque  Pa- 
roiîTe  ou  Communauté,  & que  le  Décimable  ainfi  que 
l’Etat  feront  expofés  à foutenir  des  procès  les  plus 
défagréables , tels  qu’il  en  exifte  aujourd’hui  entre 
les  Décimateurs  & les  Décimiables  fur  l’iniidéîité  de 
ceux-ci  & les  exaélions  de  ceux-là. 

2®.  Qu’en  établiffant  une  dîme  fur  les  propriétés 
quelconques  à lever  annuellement , ce  fera  découra- 
ger l’agriculture  , par  la  ceffation  qui  arriveront 
des  améliorations  des  héritages  , dans  la  crainte  de 
payer  la  dîme  des  fruits , des  travaux  extraordinaires 
qu’il  faut  faire  pour  ces  améliorations  : ce  qui  cc- 
cadonneroit  un  tort  conddérable  aux  revenus  géné- 
raux de  l’Etat. 

Le  cadaftre  au  contraire  , plus  proportionné  en 
tout,  & fur  toute  efpèce  d’héritages , fera  d’une  plus 
facile  perception  , plus  commode  & moins  dif- 
pendieufe.  Le  produit  annuel  pour  l’Etat  fera  cer- 
tain , fixe  & déterminé  , le  redevable  payera 
fans  difficulté  : l’imipofitiGn  une  fois  réglée , les  frais 
de  perception  pourroient  même  être  comptés  pour 
rien  , fi  l’on  a foin  dans  chaque  ParoifTe  ou  Corn- 
miunauté  de  faire  un  tableau  , fuivant  l’ordre  du- 
quel chaque  individu  folvable  feroit  gratuitement 
à fon  tour  cette  levée  ou  perception. 

Cette  impofition  une  fois  fixée  fuivant  l’eflima- 
tion  donnée  à chaque  fonds  , eu  égard  à fes  pro- 
duits ordinaires , chaque  propriétaire  fera  pour  l’a- 
venir fes  efforts  pour  en  augmenter  la  valeur , & fera 
afuiré  que  l’argent , les  foins , les  travaux  qu’il  y 
aura  employés  , tourneront  à fon  feul  avantage  , 
par  l’augmientation  de  fes  revenus  , ce  qui  fera 
qu’à  l’envi  les  uns  des  autres  , on  verra  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume  , des  améliorations  , dexv 
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bonîficatîons  , <îes  ouvriers  employés  eîi  plus  grantf 
il'  mbre , mieux  payés  , parce  çue  le  propriétaire* 
devenu  plus  aile  fe  plaira  à payer  plus  généreu- 
fement. 

Le  plan  d’îin  cadavre  adapté  y ne  doit  pas  faire 
trembler  les  Corrim  unau  tés  , par  rapport  aux  frais 
•qu’il  en  coûterU  poûr  le  mettre  "à  exécution;  & 
l'on  peut  d’avance  être  afTuré  que  pour  la  Province 
de  Forez,  il  n’en  coûtera  pas  400^000  liv.  ^ ce  qui 
ne  ferok  pas  pour  les  plus  petites  Communautés 
iooo  liv.  , & pour  les  plus  grandes  3000  liv.  5 
que  l’efpace  de  cinq  ans  peut  fuffire  à cette  opé^ 
ration  pour  cette  Province  j en  y employant  par 
cantons  plufieurs  perfonnes. 

< Il  conviendra  pour  une  plus  entière  exaditude  ÿ 
que  l’Arpentecr- qui  fera  commis,  foit  accompa^ 
gné  d'un  Expert  connoilTant  à l’appréciation  de 
chaque  héritage  ; que  l’un  & l’autre  prêtent  fer-? 
ment  de  fidélité  pour  leur  opération  , qui  fe  fera 
en  préfenCe^  du  Syndic  , fervant  d’indicateur  danâ 
chaque  jComniunauté. 

Après  cet  ouvrage , il  fera  aifé , par  une  addition , 
de  connoître  l’eftimation  des  biens  de  chaque  Pa- 
roijTe  ou  Communauté  ; par  une  fécondé  addition  ^ 
de  favoir  i’eflimation  des  biens  de  chaque  Pro* 
vince  • par  une  troifième  , l’eftimation  générale  deâ 
biens  du  Royaume. 

Parvenu  à cette  connoiflance  , on  fe  mettra  à 
portée  par  un  autre  calcul  , de  favoir  combien 
f-Etat  en  général  doit  fiipporter  en  charges  direct 
tes  , comme  Taille  , Capitation  fubfidiaire,  corvées 
& vingtièmes. 

L’enfemble  de  ces  charges  fera  jeté  fur  là 
maife  des  biens  du  Royaume  , enfuite  divifé 
fur  chaque  Province  , & enfin  fubdivifé  par  les 
Etats  - Provinciaux  fur  chaque  Paroifie  eu  Com- 
munauté J & toujours  au  marc  la  livre  de  la  valeur 
des  propriétés  foncières fans  acception  d’ordres^* 
de  rangs , ni  de  privilèges* 
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- cet  état,  lés  Communautés  connoîttonf  *e 
quelles  auront  à payer  , & s’il  arrive  queiqnes  ac- 
cidens , grêle,  gelée-,  inondations,  feu  , &c.  fur' 
les  propriétés  de  quelques  contribuahles  , rien  ne- 
peut  empêcher  , & il  fera  de  juilice  , que  fur  leurs 
requêtes  préfentées  aux  Etats  Provinciaux , ils  foieiit 
déchargés  de  Fimpôt  de  l’année  courante  , au  pro- 
rata du  mai  qu’ils  auront  fouifert  ; fur  l’envoi 
qui  f^ra  fait  aux  Etats-Généraux  defdites  requêtes , 
il  fera  pourvu  au  remplacement  des  fommes  dimi- 
nuées fur  ces  malheureux. 

Chaque  année  , félon  les  befoins  de  l’Etat  , on- 
augmentera  ou  diminuera  l’inipofinon  générale  ; 
les  Etats-Généraux  concurremment  avec  les  Mi- 
niifres  , répartiront  l’augmentation  ou  diminunon 
fur  chaque  province  , au  marc  la  livre  de  la  premiore 
impohtion  au  cadaftre  , & les-  Etats  Provinciaux 
feront  la  fubdivifion  de  leur  quote-part  fur  les  Com- 
munautés qui  les  compofent. 

Cette  première  opération  dans  l’adminiftration  ^ 
accumulant  nombre  d’impohtions  royales  , en  iim- 
plifie  en  même  tems  l’afïiette  & la  perception  ; & 
TEtat  y gagne  fur  les  frais  de  perception  des  fommes. 
conhdérables.  Delà  plus  de  recettes  générales  dans 
îes  petites  provinces  ; il  fuffira  d’en  avoir  une  dans 
chaque  Généralité  ; encore  ne  faudra-t-il  pas  leur 
attribuer  des  gages  extraordinaires  , parce  qu’iL 
n’eft  perfonne  qui  pour  5 à 6000  livres  de  rente , 
ne  fe  charge  d’une  femblable  recette  , dont  il  comp- 
tera tous  les  trois  mois  à fes  frais  dans  les  coffres  de 
FEtat. 

Afin  de  faciliter  le  payement  des  penfions  , gra- 
tifications & dettes  particulières  de  l’Etat , il  feroit 
fait  une  lifte  de  ce  qui  doit  être  diftribué  dans  chaque 
province , & delà  , de  ce  qui  doit  être  payé  dans 
l’étendue  de  chaque  Paroifte  ou  Communauté.  Dans 
chacune  , le  colîefteur  acquitteroit  le  montant  de 
la  lifte  qui  lui  feroit  donnée  , porteroit  le  fijrpÎH& 
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fa  recette , avec  les  quittances'  qn’il  auroit  récits  ^ 
au  Receveur  de  la  Généralité  , qui  feroit  tenu  de 
les  accepter  pour  comptant  ^ & palTeroit  quittance 
du  tput, 

A quoi  réduire  à préfènt  les  împofitions 
pour  le  fel  , le  tabac  & autres  Impo- 
fitions  indkeéles  ? 

Quant  au  feh 

Les  droits  fur  cette  denrée  de  première  nécef-, 
celTité  , fe  percevroient  aux  falines  ou  entrée  du 
Royaume  , à raifon  de  tant  le  quintal' , de  manière 
que  l’impôt  aéiuel  foit  fuppléé  par  Taugmentation 
qui  fe  percevroit  aux  falines. 

Delà  plus  de  ferme  générale  , plus  de  commis  & 
gardes  , fupérieiirs  & fubakernes  , plus  de  fraudes 
de  la  part  des  gardes , plus  de  contrebandes  , moins 
de  dépenfes  pour  la^  perception  de  ces  droits  , & 
par-defius  tout  , la  liberté  d’en  faire  le  commerce  , 
rnettroit  fin  à la  honte  de  combien  de  punitions 
corporelles  infligées  à tant  de  pauvres  particuliers 
qui  , plus  à -portée  de  la  m.altôte  , s’en  font  fait  un 
état  , fans  lequel  ils  feroient  à l’aumône  D’ailleurs , 
îi’efl-il  pas  cruel  à un  fujet  d’un  miême  Royaume , 
d’ctre  puni  pour  de  fa  province  aller  dans  une  autre 
limitrophe  , s’approvifionner  d’une  denrée  de  cette, 
nature  ? N’efl-il  pas  même  prefque  impoflible  que 
fur  les  limites  de  deux  provinces  , un  voifin  , porte 
à porte  , comsme  dans  la  ville  d’Uffon  , du  pays 
défendu  , fe  prive  du  petit  bénéfice  qu’il  trouve, 
^ans  cette  efpèce  de  contrebande  ? 


( 41  ) 

Quant  au  tabac. 


< L’Etat  ne  perdroit  rien  de  l’impôt  fur  cette 
denrée  , plus  à la  mode  que  nécefTaire  , plus  d’ha- 
bitude que  de  goût  , fi  l’on  augmente  , ad  libitum , 
les  droits  dans  les  manufadures  & à l’entrée  du 
Royaume  fur  toute  efpèce  de  tabac  , fans  prohiber 
celui  d’Efpagne  ; & ce  fera  toujours  que  l’ufage  8c 
la  mode  de  prendre  du  tabac  fera  fermer  les  yeux 
fur  le  prix  qu’on  pourra  exiger  de  ceux  qui  en 
veulent  faire  ufage.  Et  l’on  a même  raifon  que 
pour  le  fel  , de  demander  le  commerce  libre  du 
tabac  , fans  cependant  que  l’on  étabiilTe  aucune 
mianufad'ure  fans  l’agrément  de  l’Etat  . & fans  s’af- 
fujettir  aux  droits  qui  feront  déterminés. 

Quant  aux  droits  fur  les  vins. 

. Les  frais  de  régie  en  abforbent  la  moitié  ou  peu 
s’en  faut  ; & l’on  penfe  qu’en  permiCttant  la  liberté 
du  débit  du  vin  , & fon  exportation  & importation 
libre  d’un  lieu  à un  autre  , l’Etat  fe  dédomma- 
geroiî  fuffifamment  en  exigeant  feulement  un  droit 
fur  les  aubergiiles  , cabaretiers  , hôtelliers  , quand 
même  ce  droit  n’équivaudroit  que  les  deux  tiers, 
môme  la  moitié  des  droits  qu’ils  ont  accoutumé  de 
payer  chaque  année  pour  annuel  & débit  8^  entrée. 
Qn  fe  troüveroit  foulagé  du  furpîus  , & les  commis 
ne  feroient  plus  expofés  aux  avanies  & maltraite- 
mens  journaliers  qu’ils  éprouvent. 

Quant  aux  Douanes. 

Tous  les  droits  de  cette  efpèce  feront  remplacés 
|vec  utilité , par  un  impôt  fur  les  frontières. 


Quant  aux  contrôle  y centième  denier  , inpMaanon,' 

Le  tarif  de  1708  n’étant  plus  fuivi  à la  lettre, 
quant  à nombre  d’articles  , au  moyen  des  interr 
prétatîons  que  l’on  donne  tons  les  jours  au  gré 
des  Fermiers  ou  FiégifTeurs  fur  leurs  décifions , qur 
font  autant  de  furcharges  pour  le  peuple  ; il  eil  de 
néceffité  de  réformer  ce  tarif  par  un  nouveau  plus 
détaillé  & plus  clairement  rédigé  , fur  lequel  les 
droits  foient  diminués  fur  des  objets  , & plus  pro- 
portionnés fur  d’autres  , tels  qu’en  ce  qui  regarde 
les  qualités.  Car  , il  eft  intolérable  de  voir  un  bour- 
geois delà  plus  petite  ville  de  France  : payer  autant 
de  droit  qu’un  bourgeois  de  Paris  , Lyon  & autres 
fembîables  villes  ; un  fimple  c erc  tonfuré  jouilTant 
d’une  prébende  de  10  Iiv.  , paye  autant  qu’un  Ar- 
chevêque , un  Cardinal,  & que  le  Prélat  le  plus  riche 
& de  plus  éminente  qualité  ; les  particuliers  de  la 
plus  petite  ville  ( parce  que  le  Roi  en  a la  juftice 
fubalterne  , exercée  par  des  officiers  à la  nomi- 
nation ) payer  le  double  de  ce  que  payent  les  par- 
ticuliers d’une  ville  plus  confidérable  , parce  que 
la  juftice  n’en  appartient  qu’à  des  Seigneurs  par- 
ticuliers , quoique  également  fubalterne  & au  même 
degré  de  jurididion  de  celle-là. 

Quoique  la  recette  du  droit  de  contrôle  femble 
devoir  être  diminuée  fur  quelques  articles  , on  l’aug- 
menteroit  encore  en  diminuant  les  droits  fur  bien 
d’autres  , parce  qu’il  fe  feroit  beaucoup  moins 
d’ades  fous  fignatures  privées  ; & pour  lors  les 
ailes  fe  paiTant  parclevant  notaires ^ feroient  en  plus 
grand  nombre  , ce  qui  augmenteroit  cette  percep- 
tion. 

On  l’augmenteroit  aiiffii  en  y affiujettiiTant  , à 
peine  de  nullité  , toutes  les  promeiles  ou  billets  au- 
deffiis  de  éoo  livres  , tous  les  actes  de  conflitiuion 
de  rentes , ceux  de  partages , liciiations , tranfac- 
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dons  & généralement  tons  autres  aéles  trahflatffs  dé 
propriété  , enfemble  toutes  quittances  des  fonimes 
payées  en  conféquence  defdits  aétes , même  celles 
des  dots  j douaires  , augmens , légitimes  & autres 
de  cette  qualité  ; defquels  droits  l’on  voit  journel- 
lement former  des  demandes  quoique  ayant  déjà 
été  payés  ; foit  par  la  perte  des  quittances  qui  en 
auroient  été  données  fous  feing-privé  , fott  par  la 
fuppreflion  d’aucunes  de  ces  quittances  de  la  part 
des  débiteurs  , qui  s’accordent  quelquefois  avec  les 
ci-devant  créanciers , pour  , au  moyen  de  leurs 
anciennes  créances  qu’ils  font  revivre  , faire  perdre 
ce  qu’ils  doivent  à des  créanciers  fubféquens.  Abus 
eiïentiels  à réformer  & qui  ne  fublifteroient  plus 
ü les  anciennes  quittances  eulTent  été  contrôlées- 
L’afiujettifTement  au  contrôle  des  obligations  & con^ 
trats  de  rentes  ci-deffus  , eft  aulîi  un  moyen  de 
faire  contribuer  les  prêteurs  qui  ne  font  , pour  l’or- 
dinaire 5 que  des  capitaliftes  ftériles  aux  dépenfes 
de  l’Etat. 

L’on  épargnéroit  aufîi  beaucoup  de  mauvaife-foi 
dans  le  commerce  , ii  tous  billets , mandats  , lettres- 
de- change  & autres  de  cette  nature,  étoient  con- 
trôlés , ne  fût-ce  que  moyennant  un  droit  le  pins 
modique  , & (î  l’on  prononçoit  la  peine  de  nullité 
contre  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  de  cette 
formalité  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ( celui  de 
la  date  compris  ) dans  le  Bureau  le  plus  prochain 
de  l’endroit  où  le  billet  aiiroit  été  ligné  , les  frau- 
des dans  les  banqueroutes , feroient  bien  moins  fré- 
quentes , parce  qu’alors  il  feroit  impofîible  à ceux 
qui  veulent  faire  faillite  , d’y  faire  paroitre  des 
créanciers  très-foiivent  poftiches  , qui  augmentent 
la  faillite  , diminuent  l’avoir  à prétendre  par  les 
véritables  créanciers.  ' 

hour  délivrer  le  peuple  de  certaines  entraves, 
l’Lüit  de  fuppre/fion  des  tribunaux  d’exception  ,* 
mérite  d’avoir  fon  exécution  ; il  convient  même  , 
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de  fuppnmer  les  Tribunaux  d’attribution  , qui  atti- 
rent des  plaideurs  à cent  lieues  de  leur  domicile , 
où  l’on  ne  peut  pas  même  procéder  à Finlbrudion 
de  leurs  procès  fans  l’intervention  des  Juges  terri- 
toriaux , auxquels  on  eft  obligé  d’adreifer  des  corn- 
mifîions  pour  faire  cette  infini  dion  , comme  lorf- 
qu’il  s’agit  d’enquête  , de  vifite  de  lieux  & autres 
procès-verbaux  femblables. 

La  création  des  jurés-prifeurs  , vendeurs  de  meu- 
bles , eil  pour  les  Provinces  où  ils  ont  été  reçus 
dans  leurs  fondions , ( car  il  n’y  a prefque  que 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  où  il  s’en 
trouve  ) un  fléau  pour  les  individus  créanciers  & 
débiteurs  tout  à la  fois.  En  effet , on  a vu  que 
les  droits  qu’ils  perçoivent  fuivant  leur  tarif,  foit 
dans  les  villes  , foit  dans  les  campagnes  , abfor- 
bent  quelquefois  plus  que  le  prix  entier  des  meu- 
bles vendus  , d’où  réfulte  moins  de  fôreté  pour  le 
créancier  & plus  d’infol vabilité  chez  le  débiteur. 

La  création  d’office  d’experts  arpenteurs  jurés,  fait 
contre  le  vœu  des  ordonnances  du  Royaume  , ne 
nuit  pas  moins  que  toute  conceflion  de  privilèges 
exckififs  à la  liberté  du  peuple  & à fa  fortune  ; 
ces  experts  fouvent  ignorans  , & plus  fouvent  peu 
inflruits  de  la  valeur  des  héritages  qu’ils  vifitent 
à un  éloignement  trop  confidérable  de  leur  domi- 
cile ordinaire  , donnent  des  avis  mal  afiis , qui 
laiffent  des  regrets  à ceux  contre  qui  ils  font  pro- 
noncés , & donnent  à tous  autres  plaideurs  des 
fiijets  de  fufpicion  & de  méhanCe , qui  feroient 
épargnés  , fi  par  la  fiipprefîion  de  ces  fortes  d’of- 
fices , chaque  particulier  avoit  l’a  liberté  de  fe 
choifir  des  arbitres  , fur  la  capacité  & probité  def- 
quels  il  n’auroit  aucun  foupçon  ni  méfiance. 

Votons  encore  pour  la  liberté  de  la  gièbe  ; fai- 
fons  fupprimer  cette  féodalité  fi  afTerviffante  des. 
perfonnes  & des  biens  ; ces  droits  Seigneuriaux  , 
dont  la  difficile  perception  eil  Fincapaciré  de  queL 
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-qiies-iins  de  ceux  qui  fe  niêlenf  d’y  travailler  , oc- 
cafionnent  tant  de  procès , dont  la  plupart , fur- 
tout  pendant  la  durée  de  ce  fiècle  , ont  caufé  la 
ruine  entière  de  plufieurs  familles. 

On  aura  beau  dire  que  l’exécution  d’un  fem- 
blable  projet  eft  prefque  impofîible  : la  perfonne 
qui  parle , qui  depuis  40  ans  travaille  à connoître 
ces  droits  , à les  établir  , les  faire  payer , qui  eft 
lui-même  propriétaire  de  rentes  nobles  , & a fait 
figner  , en  fa  qualité  de  Notaire  , beaucoup  de 
reconnoiftances  de  ces  différens  droits  , s’eft  plu  , 
dans  le  moment  préfent,  à chercher  le  moyen  le 
plus  prompt , le  plus  jufte  , & le  plus  rapproché/ 
des  intérêts  du  Seigneur  qui  doit  affranchir  , & de 
l’emphytéote  qui  doit  payer  le  prix  de  fa  libé- 
ration. 

VOICI  LES  MOYENS. 

Les  droits  Seigneuriaux  dans  cette  Province  de 
Forez  different  dans  plufieurs  Seigneuries.  Il  en 
eft  qui  n’ont  qu’un  (impie  cens  : avec  droits  de 

lods  en  cas  de  ventes  , & les  mi-Iods  en  ligne 
collatérale.  Le  lod  au  (ixième  denier  , & les  mi-Iods 
au  douzième.  Y.  D’autres  qui  jouiffent  de  cens  , 
des  lods  , des  mi-lods  en  ligne  collatérale  , & de 
plus  des  droits  de  reconnoiflance  à chaque  muta- 
tion de  Seigneur  , & de  tenancier  de  père  à fils  , 
ces  derniers  droits  , à raifon  de  la  douzième  partie 
de  la  valeur  des  héritages  fiijets  à la  rente. 

3®.  D’autres  qui  jouilfent  de  tous  ces  mêmes 
droits , à,  la  différence  qu’au  lieu  du  douzième 
denier  pour  les  droits  de  reconnoiffance  çi-deftiis 
exprimés , les  uns  perçoivent  le  double  cens  pen- 
dant trois  ans  , d’autres  le  double  cens  pen- 
dant un  an  , d’autres  la  vingtième  partie  de  la 
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•valeur  des  héritais,  d’autres  le  revenu  d’un  an 

de  ces  mêmes  héritages. 

. 4^.  D’autres  qui , Seigneurs  jufticiers  en  même 

temps  que  Seigneurs  direéls  , réunifTent  à tous  les 
droits  ci-deffus , ceux  de  corvée  , charrois , ma* 
nœuvres  > droits  de  bannalité  de  fours  , de  prefToirs  , 
de  moulins  ; droit  de  complainte  ou  taille  en  dif- 
férons cas.  Ces  derniers  droits  de  complainte  font 
pour  l’ordinaire  réglés  à un  doublement  de  cens 
pour  chaque  cas  arrivant , & ces  cas  n’arrivent 
pas  fouvent , fi  l’on  en  excepte  celui  du  mariage  des 
filles. 

5°.  Il  y a encore  dans  quelques  Seigneuries , 
dans  l’ancien  relTort  du  Bailliage  du  ChaufFour 
réuni  à Montbrifon  ,.des  cas  où  l’on  doit  la  com- 
plainte , qui  ne  font  pas  ufités  dans  les  Seigneuries 
de  l’ancien  Forez. 

Pour  éteindre  tous  lefdits  droits , il  convient 
que  chaque  emphytéote  paie  i^.  pour  le  rachat  des 
cens,  fervis  & droits  .annuels  , le  capital  ^que  l’on 
formera  fur  ledit  revenu  annuel  au  denier  vingt  des 
cens  en  argent  ; même  capital  fur  le  revenu  annuel 
des  denrées , fuiyant  leur  eftimation  qui  fera  faite 
d’une  année  commune  , prife  fur  dix  , & fur  les 
évaluations  en  la  manière  ordinaire. 

2®.  Pour  le  rachat  du  droit  de  lod  & de  mi- 
îod  én  ligne  collatérale',  on  payera  pour  tout 
capîtal  la  dixième  portion  de  la  valeur  des  fonds 
qui  y font  aflujettis  , fur  l’eftimation  qui  en  fer^ 
faite  par  experts , fi-non  amiablement. 

3^.  Pour  le  rachat  des  droits  de  reconnoifiance , 
à raifon  du  douzième  denier  : comme  ces  droits 
arrivent  plus  fouvent  que  les  lods  , on  payera  la 
douzièrae  portion  de  la  valeur  du  fonds  , & pour 
les  lods  & mi-lods  en  ligne  collatérale  , fur  ces 
mêmes  fonds  , attendu  quhîs  arrivent  moins  fou- 
vent  la  douzième  ponion  de  la  valeur  fies  mèmej 
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:fferi3s  ; C3  qui  fera  pour  rafFranchifTement  de  tous 
les  droits , le  (ixieme  de  la  valeur  defdits  fonds. 

4®.  A l’égard  des  droits  de  complainte , on 
payera  une  fois  la  moitié  du  doublement  des  cens 
dûs  par  l’empliytéote  , pour  autant  dé  cas  qu’il  y 
en  a d’ufage  ordinaire. 

Pour  le  rachat  des  droits  de  bannalités  ; 
comme  iis  font  autant  à charge  pour  le  Seigneur 
que  pour  le  jiifticiable  , on  eftime  que  Je  centième 
denier  de  tous  les  fonds  des  jufticiables , doit  être 
fiiffifant  pour  le  rachat  de  la  bannalité  des  moulins , 
le  mi-centieme  denier  pour  le  rachat  de  la  ban- 
nalité des  fours , &c.  autant  pour  celle  des  preffoirs , 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  vignes , comme  des 
autres  , parce  que  chacun  ilipule  pour  fes  fuccef- 
feurs  qui  pourroient  en  acquérir. 

Des  pouvoirs  qu  il  convient  de  donner  aux 
Députés  de  la  Province  aux  Etats--- 
Généraux^ 

Nous  l’avons  déjà  dit,  mais  nous  ne  faurions 
trop  le  répéter  ; il  ne  faut  pas  lier  les  mains  aux 
tepréfentans  de  la  Province  , afin  qu’ils  puif- 
fent  coopérer  & concourir  avec  les  Etats  - Géné- 
raux , à la  reftauratîon  univerfelle , fuivant  l’exi- 
gence des  cas. 

Ce  qifon  peut  donc  faire  de  mieux  pour  ces 
pouvoirs , c’efl  de  fe  conformer  à ceux  que  le 
Dauphiné  a donnés  à fes  commettans  aux  Etats- 
Généraux  , dont  nous  allons  donner  copie  , en 
faveur  de  ceux  qui  pourroient  ne  pas  les  avoir 
préfens  à Fefprit  ; nous  y joindrons  un  autre  projet 
pour  ces  pouvoirs  ; & en  réiïuilîànî  les  deux , nou-s 
penfons  qu’il  në  reftera  rien  à déûrer. 


Que  n’aurois~je  pas  à dire  encore  3 pour  foulager 
mon  cœur  ? Mais  le  terme  trop  court  , la  tâche 
trop  grande , m’oblige  à renvoyer  Facquittement 
de  cette  dette  envers  la  patrie , ( par  un  compié- 
ment  à cet  ouvrage)  aux  Etats  Généraux. 


POUVOIRS 

Donnés  pAb.  le  Dauphiné, 

Donne  pouvoir  aux  pèrfonnes  qui  feront  clioifes 
parla  voie  du  fcrutin  , de  repréfenter  la  Province 
dans  les  Etats-Généraux  du  Royaiinie,  en  tant  qu  ils 
ieront  compofés  de  membres  librement  élus. 

Leur  défend  de  délibérer  féparément. 

Leur  donne  mandat  fpéciai  d’employer  tous- 
leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  Députés  du 
liers-  Eîat  foient  en  nombre  égal  à ceux  du  premier 
& du  fécond  Ordre  réunis  ; que  les  délibérations 
foienr  conflamment  prifes  par  les  trois  Ordres 
réunis  , . & que  les  fuffrages  foient  comptés  par 
têtes  , fans  qu’ils  puilTent*  voter  flir  aucune  propo- 
lition  , avant  que  les  formes  aient  été  définin- 
vement  arrêtées  ; i’Aflemblée  déclarant  qu’elle 
défavoiie  fes  Députés,  & leur  retire  fes  pouvoirs , 
s’ils  contreviennerit  au  mandat  ci-deflus. 

Et  dans  le  cas  feulement  où  h s Etats-Généraux 
feroient  compofés  de  membres  librement  élus  , les 
Députés  du  Tiers-Etat  , en  nombre  égal  à ceux 
du  premier  & du  fécond  ordre  , les  délibérations 
prifes  par  ordres  réunis  & les  fuffrages  comptés 
par  tête  , l’Affemblée  donne  pouvoir  & mandat 
fpéciai  à fes  Députés  de  concounr  par  tous  les 
efforts  de  leur  zele  , à procurer  à la  France  une 
Iieureufe  conftitution  qui  affure  à jamais  la  fiabilité 
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lies  droits  du  Monarque  & de  ceux  du  peuple 
François  ; 

Qui  rende  inviolable  & facrée  la  liberté  per- 
fonnelle  de  tous  les  Citoyens  ; 

Qui  ne  permette  pas  qu’aucune  loi  foit  établie 
fans  l’autorité  du  Prince  &L  le  confentement  des 
repréfentants  du  peuple  , réunis  dans  des  AfTemblées 
nationales , fréquentes  & périodiques  ; 

Qui  ne  permette  pas  que  les  Minières , les  tri- 
bunaux & aucuns  des  fujets  du  Monarque  puilTent 
violer  les  loix  impunément  ; qu’il  foit  fait  aucun 
emprunt  dired  ou  indired  , & qu’aucun  fubfide  foit 
perçu  (ans  le  libre  confentement  des  Etats-Généraux, 
en  préférant  les  genres  d’impôts  & de  perception 
les  plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  & indi- 
viduelle , & les  plus  fufceptibies  d’être  également 
répartis  fur  tous  les  Citoyens. 

Leur  donne  de  plus  , mandat  fpécial  de  procurer 
îa  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux  & à 
Fadminiftration  de  la  juftice. 

Leur  défend  de  s’occuper  des  fubfides  avant  que 
les  principes  & les  bafes  de  cette  conlfitution  foieut 
établis  , à moins  que  les  circonftances  u’exigeaffênt 
impérieufement  des  fecours  extraordinaires  & mo- 
mentanés ; leur  recommandant  , lorfque  les  bafes 
feront  fixées , de  chercher  tous  les  moyens  propres 
à rétablir  l’ordre  & l’économie  dans  les  finances  ; 
de  prendre  une  connoifiance  exade  des  befoins  de 
î’Etat  & de  la  dette  publique  , afin  d’y  propor- 
tionner les  facrifices  que  la  gloire  du  Trône, Phonneur 
François  & le.falut  de  la  Nation  pourront  rendre 
nécefiaires. 

Leur  défend  encore  d’accorder  aucun  impôt  pour 
un  temps  illimité  , fans  que  le  terme  de  l^odroi 
puifie  excéder  l’intervalle  d’une  Affemblée  d’Etars- 
Généraux  à la  fuivante. 

L’Afiemblée  déclare  qu’en  tout  ce  qui  n’eft  pas 
reftreint  ou  limité  par  le  mandat  ci-defius , elle  s’ea 
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tepborte  à ce  que  les  Députés  eftimerorît  , en  leur 
ame  & confcieuce  , pouvoir  contribuer  au  bonheur 
de  la  patrie  , ne  doutant  pas  qu’iis  ne  foient  toujours 
dirigés  par  la  juftice  , la  modération  y la  fidélité 
envers  le  Roi  , lerefpeâ:  des  propriétés , l’amour  de 
î’ordre  & delà  tranquillité  publique. 

POUVOIRS. 

Les  pouvoirs  font  la  mifîion  que  chaque  Citoyen 
confie  à des  Affembiées  particulières  , & chaque 
Affemblée  particulière  à l’AfTemblée  gé  nérale  , d^ 
donner  fon  confentement  à l etabliffement  des" 
charges  publiques  , ou  à d’autres  objets  tendants  à 
perfeAîonner  fon  adminiftration. 

C'es  pouvoirs  doivent  enjoindre  aux  Députés  de 
prendre  une  connoifîance  exade  de  la  fituation  des 
iinances  , de  la  quotité  & de  l’origine  du  déficit  : 

De  fandionner  la  dette  nationale  , en  con- 
foiidant  les  capitaux  , & modérant  les  intérêts 
ufuraires  ; 

D’examiner  les  pen fions  & leurs  titres  : 

De  fe  faire  repréfenter  l’état  de  chaque  dépar- 
tement , pour  parvenir  à y établir  la  réglé  & la  févé- 
rité  néceffaires  ; 

D’alTiirer  le  maniement  des  deniers  publics  , de 
maniéré  qu’aucune  fomme  ne  puiffe  être  détournée 
de  l’emploi  qui  lui  aura  été  afîigné  par  la  Nation  ; 

De  confentir  , jufqu’à  l’époque  la  plus  rap- 
prochée , une  maffe  de  fubfides  égale  à celle  des 
impoiitions  aduelles  ; 

D’accorder  pour  le  même  temps  la  fomme  né- 
cefTaire  pour  fatisfaire  aux  befoins  de  l’Etat  ; 

Avec  la  déclaration  la  plus  expreffe  , que  les 
Etats-Généraux  fe  tiennent  pour  prorogés  , & fe 
convoquent  eux-mêmes  à un  terme  fip  , par 
exemple  , un  an  de  date , à compter  de  la  fin  de  leur 
première  feffion. 


(•  îî  > 


Extrait  du  Mémoire  préfenté  au  Roi  ^ pap 
M.  le  Marquis  de  Poncins. 

« Je  foufîigné,  en  ma  qualité  de  plus  confidé- 
rabîe  propriétaire  de  la  province  de  Forez  ^ 
» pour  fatisfaire  au  triple  ferment  de  foi  que  j’aî 
w prêté  à votre  Majefté  , comme  officier  de 
fes  troupes  ; 2®.  comme  feigneur  de  fiefs  rnou- 
yy  vans  de  fa  couronne;  3®.  comme  chevalier  de 
‘ty  fon  ordre  de  S.  Louis  , de  lui  garder  tous  les. 
yy  anciens  & nouveaux  chapitres  de  fidélité  ^ lui^ 
yy  demande  avec  le  plus  profond  refpeéi:  la  per- 
yy  miffion  d’approcher  du  trône  , pour  y dépofer  , 
yy  à la  face  de  la  nation , ma  préfente  profeflion 
y>  de  foi,  déclaration  & Ibumiffion  , par  laquelle 
yy  je  déclare  que  j’adhere  à la  conftitution,  adoptée 
yy  par  le  Dauphiné  pour  être  celle  de  votre  royaume  ; 
yy  confentant  en  conféquence  que  les  ordres  & les 
yy  provinces  délibèrent  enfemble  , foit  aux  états 
yy  généraux  , particuliers  , ou  autres  afiemblées  na- 
yy  tionales  ; que  les  fufirages  y fbient  comptés  par 
yy  tête  ; que  le  Tiers-Etat  ait  un  nombre  de  voix 
yy  égal  à celles  du  Clergé  & de  la  NoblefTe  réunis; 
yy  que  tous  & un  chacun  foient  tenus  de  fournir 
yy  leur  contingent  aux  charges  & contributions  de 
yy  l’Etat,  fuivant  leurs  forces,  c’eft- à-dire  propor- 
yy  tionnellement  à leurs  facultés  , , fans  diftinâion 
yy  d’ordre  & de  privilège  ; en  exécution  de  quoi 
yy  j’offre  le  facrifice  de  mes  privilèges  perfonnels  » 
yy  & de  payer  mon  contingent  en  la  forme  ci-def- 
yy  fus;  & dans  le  cas  oii  la  contribution  générale 
yy  & annuelle  , déterminée  par  les  Etats  Généraux , 
yy  ne  fuffiroit  pas  pour  combler  le  déficit , j’offre 
yy  & me  foiioiets.  à un  don  gratuit  une  fois  payé 
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??  proportionnellement  à mes  forces , teî  que  îes 
Etats  Généraux  voudront  le  fixer  ; joignant  mes 
?>  très-liiimbîes  & très-refpedueufes  fupplicatTons  à 
y?  celles  que  votre  province  de  Forez  , ma  patrie , 
a préfenté  ou  préfentera  à votre  Majeflé , à Felfet 
d’obtenir  des  états  particuliers  , pour  fbn  pays , 
y?  comté  & refTort  ; & pour  fbutenir  ma  J>ré- 
« fente  profefîion  de  foi , déclaration  & offres , 
je  dévoue  ma  vie  & mes  biens  à votre  Majefté, 
3f>  proteftant  que  J’aurai  toujours  deux  mille  hom- 
y)  mes  de  troupes  fraîches  à fes  ordres  & fon  fer- 
vice , que  j’ai  la  pofîibilité  de  lever  dans  mes 
55  terres  : déclarant  en  outre  que  je  rendrai  la 
y>  préfente  publique  par  la  voie  de  l’imprellion  , que 
je  l’ejiverrai  aux  états  particuliers  des  provinces  , 
y)  aux  Syndics  de  la  NoblefTe  & du  Clergé  , & au 
yj  Tiers-Etat  ou  Municipalités  de  toutes  les  villes  de 
y)  ma  province  & des  principales  de  la  France  > 
y?  auxquelles  , en  tant  que  de  befoin , je  (iemande 
y>  ade  des  préfentes.  y> 
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LETTRES 


Écrites  à M.  h Marquis  de  PoNcms  , au 
fujet  de  ce  Mémoire, 


Monsieur, 

Nous  avons  reçu  avec  reconnoiflance  le  mé- 
moire que  vous  nous  avez  adrefTé  , dans  lequel  vous 
exprimez  les  fentiments  d’un  excellent  patriote.  Ma 
compagnie  m’a  chargé  de  vous  en  faire  fes  remer- 
ciments  , & de  vous  remettre  la  pétition  que  les 
fix  corps  ont  adoptée  ^ avec  l’adrefîë  de  remerci- 
ment  qu’ils  ont  préfenté  au  Roi.  Vous  trouverez  le 
même  patriotifme  dans  ces  deux  pièces  qui  nous 
ont  fait  autant  d’honneur,  que  celui  que  vous  pro- 
curera votre  mémoire.  Il  feroit  à fouhaiter  que 
tous  les  Gentilshommes  adoptaffent  les  mêmes  prin- 
cipes ; mais  malheureufement  l’intérêt  qui  gouverne 
tout , égare  la  plus  grande  partie  de  la  NoblefTe , 
& nous  empêchera  peut-être  de  retirer  tout  l’avan- 
tage que  l’on  avoit  Heu  d’efpérer  de  la  tenue  des 
Etats  Généraux. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  la  plus  lefpedueufe 
confidération , Monlieur , 

Votre  très- humble  & très^ 
obéifîant  ferviteur , 

De  LA  Frenage  , Préfident  les  fix  Corps. 


Paris  i ce  2.  Février  1789. 
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Je  vous  rends  mille  grâces,  Monfienr,  de  la 
marque  d’eftime  dont  vous  m’honorez  : je  fuis  ^ 
dans  ce  moment , hors  d’état  de  vous  en  parler  en 
détail  ; ma  fanté  eft  extrêmement  dérangée  ; j’ai 
été  accablée  d’occupations  domeftiques  , & je  me 
fuis  vue  obligée  par  goût , autant  que  par  nécefïité  , 
de  me  renfermer  abfolument  dans  l’intérieur  de 
ma  maifon , & de  me  refufer  à toutes  les  deman- 
des qui  pouvoient  m’en  faire  fortir.  Je  ne  doute  , 
point , Monfieur , que  vous  ne  fixiez  toute  l’atten- 
tion de  M.  Necker,  & par  vos  fentiments  , & par 
les  qualités  qui  vous  diftinguent. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  tout  le  dévouement 
dû  aux  hommes  de  votre  caradere , Monfieur , 

Votre  très-humble  & très- 
obéiffante  fervante  , 

C.  DE  Nas  Necker. 

Verfiiilles^  5 février  1789. 


Monsieur, 

L’Exemplaire  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
adreffer  du  mémoire  préfenté  au  Roi , contenant^ 
votre  adhéfion  en  faveur  du  Tiers-Etat , nous  eft 
parvenu  ; agréez  , M.  le  Marquis , nos  remercia 
mens  de  cette  attention , ainfi  que  l’hommage  des 
fentimens  de  reconnoiffance  & de  vénération  qu’ont 
dû  nous  infpirer  le  zèle  pour  la  chofe  publique  ^ 
le  dévouement  généreux  pour  l’Etat  & le  Souve- 
rain, que  vous  développez  dans  ce  mémoire & 
la  juilice  que  vous  y rendez  aux  réclamations  du 
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Tiers- Ëtat.  Nous  ne  doutons  pas  que  votre  exemple 
ne  contribue  h engager  les  membres  des  deux  pre- 
miers ordres , à fe  réunir  à des  principes  que  l’équité 
& la  raifon  juftifient,  & qui  paroifTenr  les  feuls 
propres  à afTurer  , dans  les  circonftances  préfentes  , 
Je  luccès  d’une  régénération  qui  puifTe  opérer  foli- 
dement  le  bonheur  de  la  Nation  & le  falut  de  l’Etat. 
' Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  une  refpec- 
tueufe  confidération , M.  le  Marquis  , 

Vos  très  - humbles  & très- 
obéifTans  ferviteurs  , 

Les  Prêteur , Confuls  & Magiftrats 
de  la  Ville  de  Strasbourg. 

Le  Baron  de  Neuensteïn,  Prêteur  en  régence. 

ZcEPFFER  , Ameiftre  Régent. 

Strasbourg  ^ ce  19  février  17  J g. 


Monsieur, 

Nous  avons  été  chargés  par  notre  Compagnie 
de  répondre  à la  lettre  obligeante  que  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  en  la  perfonne 
de  M.  le  Premier  Préfident.  Nous  avons  retrouvé 
dans  les  faftes , le  nom  du  Magiikat  auquel  vous 
tenez  par  les  liens  du  fang , & qui , par  fes  qua^ 
lités , mérita  d’occuper  parmi  nous  une  des  pre- 
mières places  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Vous 
avéz  reçu  de  lui  , comme  un  héritage  précieux  , 
les  fentimens  de  patriotifme  & de  dévouement  à 
la  chofe  publique  qui  refpirent  dans  le  mémoire 
que  vous  avez  adrelfé  au  Roi.  Nous  les  avons 
admirés , & nous  avons  délibéré  unanimement  d’en 


confacrer  la  mémoire  dans  nos  régiftres,  commt 
un  monument  de  votre  généroflté.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  vous  n’obteniez  du  Roi  la  juftice  que 
vous  demandez  , & que  toute  forte  de  motifs  fol- 
licitent  en  votre  faveur.  Nous  recevons  avec  la 
plus  vive  reconnoifîknce , l’hommage  que  vous  nous 
avez  adreûé.  Il  nous  eft  d’autant  plus  précieux  qu’il 
ett  l’exprelïion  d’une  volonté  libre  & animée  des 
grandes  vues  du  bien  public. 

Nous  fommes  avec  refped , Monfieur , 

Vos  très  - humbles  & très- 
obéilfans  ferviteurs , 

Les  Commiffaires  de  la  Cour  des  Comptes  , 
Aides  & Finances  de  Montpellier. 

Vgla  , Confeiller,  SiCARD. 

Montpellier^  ce  23  février  1789. 


J’ai  reçu , Monfieur , la  lettre  que  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire^  avec  un  exemplaire  du 
mémoire  que  vous  avez  adrefle  au  Roi , je  l’ai , 
fuivant  vos  .intentions  , remis  à MM.  les  Pairs 
du  Royaume  , qui  font , ainfi  que  moi , fort  recôn- 
noifians  de  votre  honnêteté. 

Recevez,  je  vous  prie  , Monfieur,,  mes  remerci- 
mens  perfonnels , & l’aliurance  des  fentimens  avec 
iefquels  j’ai  l’honneur  d’être  , Monfieur , 

Votre  très- humble  & très- 
obéifiTant'ferviteur , 

Le  Duc  de  Mortemart. 

Paris  y ce  février  1789. 


